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FINANCES 
Nécessité de
transformer le marché
financier
Le ministre des Finances,  Laaziz Faid, a
présidé, hier, au siège de la Banque
nationale de l'habitat (BNH), l'ouverture
des travaux d'un atelier sur «La
dynamique et la stratégie du marché
financier algérien» comme moyen de
financement de l'économie du pays. 

P 2

DÉVELOPPEMENT DE
L’HYDROGÈNE VERT
Le financement externe
recommandé
L'Algérie, grâce à ses vastes ressources so-
laires et éoliennes, est bien positionnée
pour devenir un leader dans le domaine
des énergies renouvelables, en particulier
dans la production d’hydrogène vert. Ce-
pendant, pour concrétiser ce potentiel,
une vision claire accompagnée d’investis-
sements substantiels est essentielle. Le
professeur Boukhalfa Yaïci, directeur gé-
néral de "Green Energy Algeria", a souli-
gné que l’État ne pourra pas financer seul
ces projets ambitieux. Il est impératif
d’ouvrir le marché de l’énergie verte aux
investisseurs privés, locaux et étrangers,
afin de permettre un développement à
grande échelle.
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PLF 2025
L’Augmentation du
budget obéit à une
logique de dépense 
Malgré une croissance du PIB de 4,5 %,
selon le Fonds monétaire international
(FMI), la dette nationale brute/PIB at-
teindra 63,9 % d'ici 2025 et selon des éco-
nomistes, et pourtant le budget de l’Etat
pour 2025 reste imprégné de mesures so-
ciales. Pour des spécialistes,  sur la base
du prix fiscal du baril de pétrole à 60 dol-
lars et 70 dollars sur le marché, le projet
de loi de finances (PLF) a estimé la crois-
sance du produit intérieur brut (PIB) à
4,5 % en 2025, en raison d'une augmenta-
tion de 1,9 % des exportations d'hydro-
carbures. D’autres assurent que l’augmen-
tation du budget de l’État obéit à une lo-
gique de dépense.
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La production 
industrielle poursuit

sa progression  
La production industrielle du secteur public a enregistré une hausse de 3,8 % au deuxième trimestre 2024 par
rapport à la même période de l’année précédente qui s’est caractérisée par une croissance de 2,1%, indique
l’Officie national des statistiques (ONS) dans sa dernière note sur l’Indice de la production industrielle. P 3

ENREGISTRANT UNE HAUSSE DE 3,8% AU 2e TRIMESTRE 2024  



Par Selma R

Dans son discours à cette occasion, le
ministre a indiqué que l'Algérie,
comme de nombreuses économies

dans le monde, fait face à des défis com-
plexes d’une part, et à de grandes opportu-
nités, d’autre part. Il a indiqué que le
contexte international instable et les évolu-
tions technologiques exigent de mettre à
jour les modèles économiques et financiers,
nécessitant ainsi une diversification des
sources de financement et une réorientation
des capitaux vers des secteurs prometteurs
et innovants, qui sont essentiels pour trans-
former l'économie nationale. De ce point de
vue, indique-t-il, le marché financier
constitue un levier principal, car un marché
dynamique, transparent et accessible peut
devenir un moteur de croissance, en mobi-
lisant le capital privé et en facilitant le fi-
nancement des entreprises, notamment des
petites et moyennes entreprises et des start-
ups.
Faid a également souligné la nécessité de
transformer le marché financier algérien et
ses mécanismes de financement afin d'amé-
liorer son efficacité et son attractivité, en
précisant que sa contribution au finance-
ment de l'économie nationale demeure li-
mitée. 
Il a ajouté que la situation actuelle de la

Bourse d'Algérie nécessite un renforcement
des efforts de tous les acteurs publics et pri-
vés pour dynamiser la sphère financière et
la rendre plus attrayante pour les investis-
seurs, en encourageant des partenariats pu-
blics-privés afin de favoriser l'entrée en
bourse et l'utilisation du marché financier
comme alternative de financement pour
soutenir leur expansion et renforcer leur
gouvernance et leur compétitivité.
Dans ce cadre, plusieurs axes stratégiques
ont été présentés pour atteindre cet objectif,
tels que l'instauration de réformes régle-
mentaires et institutionnelles, l'augmenta-
tion de la liquidité et de la participation des
investisseurs institutionnels, ainsi que la
promotion de l'innovation financière, en
plus de l'amélioration de la culture finan-
cière et du développement du financement
des petites et moyennes entreprises et des
start-ups.
Le ministre des Finances a également réaf-
firmé, après son discours, l'engagement de
son département et du gouvernement à
soutenir cette transformation, car «la diver-
sification de l'économie algérienne et la dy-
namisation du marché financier dépendent
de la coopération avec toutes les parties
prenantes». Cela appelle, dira-t-il, à pour-
suivre les réformes nécessaires afin de faci-
liter l'accès au financement, encourager les
investissements et soutenir efficacement la

croissance des entreprises.
Enfin, il a souligné l'importance de ces ini-
tiatives, affirmant que cet atelier contri-
buera à faire du marché financier algérien
un outil efficace de financement de l'écono-
mie, tout en exprimant sa gratitude à la
Bourse de Tunis pour sa participation à
cette rencontre, et en appelant à renforcer
les relations fraternelles entre les deux pays,
notamment par l'échange d'expertises.
En marge de cet événement qui se déroule
sur deux jours (20 et 21 octobre), les tra-
vaux de l'atelier ont vu, lors de leur pre-
mière journée, des interventions et des
discussions de la part d'experts et de parti-
cipants. Du côté tunisien, le directeur géné-
ral adjoint de la Bourse de Tunis a présenté
un aperçu du marché financier tunisien,
tandis que le directeur général de la Bourse
de Tunis a mis en lumière le rôle des insti-
tutions et des entreprises publiques dans le
développement du marché financier. Les in-
terventions du côté algérien ont abordé des
sujets variés, notamment la dynamique ac-
tuelle du marché financier algérien et les
défis majeurs auxquels sont confrontés les
intermédiaires boursiers pour améliorer
l'efficacité et la liquidité du marché finan-
cier, ainsi qu'une présentation sur l'expé-
rience du Crédit populaire algérien.
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AVEC UNE CAPACITÉ
D’ACCUEIL DÉPASSANT

LES 500 PLACES 

Vers la création
d’une nouvelle

école du tourisme
à Tipaza

Par M A.

Le secteur du tourisme en Al-
gérie connaît une dynamique
positive et attire de plus en

plus de jeunes en quête de pers-
pectives professionnelles. L’École
Nationale Supérieure du Tou-
risme a enregistré cette année
plus de 1800 candidatures, illus-
trant l'attrait croissant pour les
métiers du tourisme et la transfor-
mation d’un secteur devenu com-
pétitif. Pour répondre à cet en-
gouement, le ministre du Tou-
risme, Mokhtar Didouche, a an-
noncé la création d’une nouvelle
École Nationale Supérieure du
Tourisme à Tipaza, avec une ca-
pacité de plus de 500 places.
Ce projet, aligné sur les stan-
dards nationaux et internatio-
naux, vise à accompagner la pro-
fessionnalisation du secteur et à
répondre aux besoins croissants
en main-d'œuvre qualifiée. La for-
mation devient ainsi un levier es-
sentiel pour moderniser l’industrie
touristique, en mettant l'accent
sur la qualité des services et la
maîtrise des nouvelles technolo-
gies, notamment à travers l’utili-
sation accrue des outils numé-
riques pour la gestion et le suivi,
a affirmé le ministre lors de son
discours marquant l'ouverture de
la saison académique 2024/2025
à l'École Nationale Supérieure du
Tourisme.
Sur le plan économique, le minis-
tre a réitéré l'importance straté-
gique du tourisme en tant que pi-
lier alternatif de l'économie natio-
nale. Ce secteur est capable de
diversifier les revenus du pays en
attirant des investissements, tout
en générant des milliers d'em-
plois, notamment dans les ser-
vices. Le positionnement du tou-
risme comme moteur de crois-
sance s'inscrit dans la vision pré-
sidentielle, qui place le dévelop-
pement de la formation et l'amé-
lioration des services au cœur
des priorités. Le projet de l’école
à Tipaza, ainsi que l’engagement
à renforcer les capacités locales,
visent à stimuler la compétitivité
du secteur touristique algérien
sur le plan régional et internatio-
nal.
En définitive, l’intervention du mi-
nistre a souligné que l'avenir du
tourisme en Algérie repose sur
une stratégie claire : investir dans
l'humain, moderniser les infra-
structures et faire du secteur un
acteur majeur de l’économie na-
tionale. Ces projets d'envergure,
soutenus par des politiques pu-
bliques ambitieuses, devraient
permettre au tourisme algérien
de devenir un véritable moteur de
développement dans les années
à venir.
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FINANCES 

Nécessité de transformer 
le marché financier
Le ministre des Finances,  Laaziz Faid, a présidé, hier, au siège de la Banque nationale de l'habitat (BNH),
l'ouverture des travaux d'un atelier sur «La dynamique et la stratégie du marché financier algérien» comme
moyen de financement de l'économie du pays. 

La Commission d'organisation et de
surveillance des opérations de Bourse
(Cosob) a proposé aux autorités pu-

bliques d'ouvrir la possibilité aux compa-
gnies d'assurances d'exercer l'activité d'in-
termédiaires en opérations de Bourse
(IOB), et ce, dans le cadre de l'élaboration
d'un avant-projet de loi sur le marché fi-
nancier, a annoncé hier à Alger son prési-
dent, Youcef Bouzenada. S'exprimant lors
d'un point de presse animé en marge des
travaux d'un séminaire sur « la dynamisa-
tion et la stratégie pour un marché finan-
cier algérien performant», organisé par la
Cosob et l'Union algérienne des sociétés
d'assurances et réassurances (UAR), Bouze-
nada a affirmé que « la commission a for-
mulé une proposition au ministère des Fi-
nances, d'introduire de nouvelles disposi-
tions dans le cadre d'un avant-projet de loi
portant sur le marché financier qui va abro-
ger le décret législatif n 93-10 du 23 mai
1993, pour permettre aux compagnies d'as-
surance d'avoir la possibilité d'obtenir

l'agrément d'intermédiaire en opérations de
Bourse (IOB) aux côtés des banques et des
sociétés créées à cet effet».
Le président de la Cosob a souligné, dans
ce sens, l'importance du rôle potentiel des
compagnies d'assurance pour la vulgarisa-
tion et la dynamisation du marché boursier,
«à travers leur réseau, expertise et res-
sources humaines hautement qualifiées».
L'agrément d'IOB, délivré par la Cosob,
permet notamment l'exercice des activités
de conseil en placement de valeurs mobi-
lières, de gestion individuelle de porte-
feuille d'organismes de placement collectif
en valeurs mobilières et de produits finan-
ciers, la négociation pour le propre compte
de l'intermédiaire ainsi que le conseil aux
entreprises en matière de structure de capi-
tal, de fusion et de rachat d'entreprises. 
Le président de la Cosob a rappelé, à cette
occasion, que le ministère des Finances
avait installé un comité chargé d'élaborer
un avant-projet sur le marché financier et
que la rédaction de ce texte avait été confié

à la Cosob. Dans ce cadre, plusieurs propo-
sitions ont été formulées, entre autres, l'in-
troduction de nouvelles dispositions sur la
finance verte et la transformation du statut
de la commission en tant qu'autorité natio-
nale de régulation du marché financier, a-t-
il affirmé. 
En outre, la Cosob organisera le 23 novem-
bre sa deuxième conférence annuelle, à la-
quelle prendra part des experts des autori-
tés homologues des marchés financiers des
pays arabes, notamment de l'Egypte, du
Sultanat d'Oman et de la Tunisie, ainsi le
Fonds monétaire arabe, a ajouté M. Bouze-
nada. De son côté, le directeur général de la
Bourse de Tunis a exprimé à cette occasion
la disponibilité de son institution a partagé
son expérience acquise dans ce domaine
depuis plus de 30 ans d'exercice avec les ac-
teurs financiers algériens, assurant que "les
deux pays frères ont d'énormes potentiali-
tés à exploiter ensemble et à transformer en
réalisations".

R E.

BOURSE D'ALGER

La Cosob propose d'étendre l'activité
d'intermédiaire aux compagnies d'assurances
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Par Sirine R.

En effet, cette tendance est observable,
notamment, au niveau du secteur de
l’énergie qui affiche une variation re-

marquable de +10,2 % par rapport à une
relative stabilité accusée à la même période
de l’année précédente, soit -0,2%. Après
avoir progressé durant les trois trimestres
écoulés, la production dans les Hydrocar-
bures se stabilise au second trimestre 2024
avec un taux de -0,1%. Il est à rappeler que
le trimestre de la même période de l’année
précédente s’est caractérisé par une hausse
modérée de 0,7 %, affirme la même Note.
A l’exception de la branche du raffinage du
pétrole brut qui a inscrit une hausse modé-
rée de 1,9 %, de moindre ampleur que celle
accusée au trimestre précédent (+7,2 %), le
reste a reculé. à titre d’exemple, la liquéfac-
tion du gaz naturel baisse de 1,2 % par rap-
port à la même période de l’année précé-
dente qui s’est caractérisée par une crois-
sance notable de 16,2 % et la production
du pétrole brut et gaz naturel se stabilise à

un taux de -0,2 %.
S’agissant de la filière des Mines et Car-
rières, elle a maintenu sa tendance haus-
sière marquée dès le premier trimestre
2023 pour inscrire un taux de 4,6 durant ce
deuxième trimestre 2024. Toutefois, il reste
de moindre ampleur que celui observé au
trimestre précédent, soit +11,3 %. 
Egalement, les Matériaux de construction
affichent un taux de +8,6 %. Cette ten-
dance émane principalement de la perfor-
mance réalisée par les liants hydrauliques
qui atteint un taux de +12,2 %, meilleur
que celui inscrit au trimestre précédent
(+7,9 %).  Par contre, on note une baisse
du rythme de hausse de la production du
verre par rapport au trimestre précédent,
passant ainsi d’une variation de +13,4 % à
0,8 %.
En revanche, la « fabrication des produits
en ciments et matériaux de construction
divers » régresse de nouveau et enregistre
un taux de -31,9 %, bien en deçà de celui
accusé au trimestre précédent (-15,4 %).
D’un degré moindre, « la fabrication des

matériaux de construction et des produits
rouges » affiche une baisse de 2,4 % contre
une hausse notable de 41,0% observée au
trimestre précédent. Les industries agro-
alimentaires et les industries des cuirs ont
enregistré des variations positives respecti-
vement de +6,6% et 16,5 %. En revanche,
la production dans le secteur des ISMMEE
persiste dans la baisse et enregistre une
nouvelle variation négative de 18,2 %, plus
importante que celle inscrite au trimestre
précédent, soit -6,2 %.  Idem, après avoir
inscrit des hausses considérables dès le
premier trimestre 2023, la production dans
les industries des Bois recule considérable-
ment et affiche un taux de -23,8 %. D’un
degré moindre, les Industries des textiles
baissent de 1,9 %, contre une hausse consi-
dérable de 27,5 % observée à la même pé-
riode de l’année précédente.  Les Hydro-
carbures et les Industries Chimiques res-
tent relativement stables par rapport à la
même période de l’année précédente en af-
fichant des taux de -0,1% et de -0,4 %, res-
pectivement.

ENREGISTRANT UNE HAUSSE DE 3,8% AU 2ÉME TRIMESTRE 2024  

La production industrielle
poursuit sa progression  
La production industrielle du secteur public a enregistré une hausse de 3,8 % au deuxième trimestre 2024
par rapport à la même période de l’année précédente qui s’est caractérisée par une croissance de 2,1%,
indique l’Officie national des statistiques (ONS) dans sa dernière note sur l’Indice de la production
industrielle.

Par Réda Hadi 

Malgré une croissance du PIB de
4,5 %, selon le Fonds monétaire
international (FMI), la dette na-

tionale brute/PIB atteindra 63,9 % d'ici
2025 et selon des économistes, et pourtant
le budget de l’Etat pour 2025 reste impré-
gné de mesures sociales. Pour des spécia-
listes,  sur la base du prix fiscal du baril de
pétrole à 60 dollars et 70 dollars sur le
marché, le projet de loi de finances (PLF)
a estimé la croissance du produit intérieur
brut (PIB) à 4,5 % en 2025, en raison
d'une augmentation de 1,9 % des exporta-
tions d'hydrocarbures. D’autres assurent
que l’augmentation du budget de l’État
obéit à une logique de dépense.
En effet, si l’Etat providence reste très pré-
gnant, il engendre donc des dépenses sup-
plémentaires et augment le déficit budgé-
taire ce qui inquiètent les spécialistes.
L’augmentation du déficit budgétaire est
inquiétante car, selon une loi universelle,
elle peut accélérer l'inflation. 
Un avis partagé par Mahfoud Kaoubi, ex-
pert en questions géoéconomiques et fi-
nancières, qui a estimé que pour élaborer
le PLF 2025, le premier argentier de l’Etat
et toute son équipe ont dû composer avec
deux contraintes majeures : l’inflation et la
détérioration du pouvoir d’achat, causée
par l’augmentation des prix dans les mar-
chés internationaux. Un état de fait accen-

tué par un appareil de production natio-
nale, rigide, qui peine à répondre, rapide-
ment et efficacement, à la demande locale
en pleine expansion. 
D’autres spécialistes assurent pour leurs
parts que le report du rééquilibrage bud-
gétaire, combiné à une appréciation mo-
dérée du dinar (peu favorable à la poli-
tique de promotion des exportations) et à
une politique de substitution des importa-
tions sont autant de choix qui risquent
d’aggraver les déséquilibres monétaires et
financiers, bloquer le potentiel de crois-
sance du pays ($400 milliards), réduire les
recettes fiscales et perdre des emplois.
Mais dans cette conjoncture défavorable,
Mahfoud Kaoubi dit que « l’État se voit
dans l’obligation de répondre à la nécessité
de venir en soutien au citoyen et préserver
son pouvoir d’achat, notamment les
couches vulnérables, en l’absence d’une
cartographie numérique qui aide le Gou-
vernement à cibler les nécessiteux via un
système qui est jusque-là jugé injuste, cou-
teux et qui nuit l’économie nationale ».
En effet, indique M. Kaoubi, d’une ma-
nière ou d’une autre, nous sommes dans
une logique de dépense qui va être prise
en charge, non sans impact négatif, par la
loi de Finances de l’exercice 2025, où le
budget de l’Etat a augmenté de 9.9%.
Certes difficile, l’assainissement des fi-
nances publiques est réalisable à condition
de le caler sur un consensus politique et

social autour de réformes structurelles
réalistes sur le moyen terme pour amélio-
rer l’accès au marché du travail, renforcer
la productivité et accroître la compétitivité
(des piliers essentiels pour une croissance
à long terme).
Par ailleurs, un plan social visant à proté-
ger les populations les plus vulnérables et
à préserver la stabilité sociale tout au long
de la mise en œuvre des réformes est in-
dispensable.
Le budget de la loi de Finances 2025, pré-
senté à la Commission des Finances et du
budget de l’APN a également augmenté en
conséquence à l’augmentation des salaires
de certains secteurs, des pensions et des
bourses des étudiants, ainsi que des trans-
ferts sociaux qui ont évolué de 27% du
budget de l’État.
Le poids de ces transferts reste, selon M.
Kaoubi, important dans les équilibres et
pose un souci en contribuant à causer le
déficit budgétaire qui a augmenté par voie
de conséquence, et ce, depuis 2020. Ceci
explique, déduit-il, que la variance des dé-
penses est plus importante que la variance
des recettes qui traduit un déficit avoisi-
nant les 50%.
D’une manière globale, l’expert rappelle
que cette augmentation du budget éta-
tique pour la 4e année consécutive répond
aux besoins de financement de l’économie
nationale, pour booster et maintenir la
croissance, à 4.5% pour l’exercice 2025.π

PLF 2025

L’Augmentation du budget obéit à une logique 
de dépense 

FORUM
PARLEMENTAIRE

MONDIAL DU FMI ET
DE LA BM 

Participation
d’une

délégation du
Conseil de la

nation 

Le Conseil de la na-
tion participera, à
partir d’aujourd’hui

lundi à Washington
(Etats-Unis), au Forum
parlementaire mondial du
Fonds monétaire interna-
tional (FMI) et de la
Banque mondiale (BM),
indique, dimanche, un
communiqué de la cham-
bre haute du Parlement.
«Sur instruction de M.
Salah Goudjil, président
du Conseil de la nation,
MM. Ahmed Salah Latifi,
président du groupe par-
lementaire du parti du
Front de Libération Natio-
nale, accompagné de
Azouz Nasri, membre du
Conseil de la nation, par-
ticiperont au Forum par-
lementaire mondial orga-
nisé par le réseau parle-
mentaire de la Banque
mondiale et du Fonds
monétaire international,
les 21 et 22 octobre 2024
à Washington (Etats-
Unis)», précise la même
source. 
Lors de ce forum placé
sous le signe : «Coopéra-
tion multilatérale résul-
tats, défis et la voie à sui-
vre», les participants, à
savoir des parlemen-
taires et des experts éco-
nomiques, débattront, à
travers des séances de
discussion et des ate-
liers, des priorités mon-
diales, locales et ur-
gentes auxquelles le FMI
peut contribuer en parte-
nariat avec les parlemen-
taires, ajoute le commu-
niqué. Parmi ces priorités
figurent: la résolution des
conflits, les questions
liées au climat, à la pau-
périsation et à la concré-
tisation de la prospérité
partagée, ainsi que l'exa-
men de la manière dont
le multilatéralisme institu-
tionnel et la coopération
multilatérale peuvent
soutenir les progrès au
niveau local. Il est à rap-
peler que, le Réseau par-
lementaire de la Banque
mondiale et du FMI est
une organisation indé-
pendante non gouverne-
mentale créée en 2000.
Elle met à la disposition
des parlementaires des
pays membres de la
Banque mondiale et du
FMI, une plateforme pour
plaider en faveur de plus
de responsabilité et de
transparence dans les
domaines de la coopéra-
tion pour le développe-
ment. 
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Une campagne de sensibilisation et
d'information sur l'importance de
l'adhésion au système de Sécurité

sociale a été lancée au profit des étudiants
par la Caisse nationale des assurances so-
ciales des travailleurs salariés (CNAS-
agence d'Alger), indique dimanche un
communiqué de la CNAS. Inscrite sous le
slogan "La sécurité sociale vous accom-
pagne tout au long de votre parcours uni-
versitaire", cette campagne qui s'étalera du
20 au 24 octobre vise à "renforcer la prise
de conscience sur l'importance de l'adhé-
sion au système de sécurité sociale afin de
garantir aux étudiants l'accès aux divers
services offerts par la Caisse", précise la
même source. Cette campagne s'inscrit
dans le cadre de "la stratégie de communi-
cation pour l'année 2024 dont l'objectif est

d'améliorer la qualité des services fournis et
de renforcer la politique de proximité avec
les citoyens, notamment les étudiants". Son
objectif consiste également à informer les
étudiants sur "leurs droits et obligations en
matière de Sécurité sociale, fournir les in-
formations nécessaires sur les démarches à
suivre pour s'affilier au système de Sécurité
sociale ainsi que les modalités pour bénéfi-
cier des services de santé et sociaux offerts
par la Caisse", note le communiqué. A cette
occasion, il sera procédé à la distribution
de dépliants et de brochures expliquant
"l'importance de la Sécurité sociale dans
leur vie quotidienne, en particulier en ce
qui concerne les maladies chroniques, les
accidents et autres situations nécessitant
une couverture médicale".  A cet effet, la
CNAS - Agence d'Alger- a mis en place un

programme "riche en activités visant à éta-
blir un contact direct avec les étudiants au
sein des universités, avec des équipes spé-
cialisées pour fournir des explications dé-
taillées sur les avantages de l'adhésion au
système de Sécurité sociale, les modalités
d'obtention de la carte Chifa ainsi que les
documents nécessaires pour bénéficier des
services". En outre, des conférences seront
organisées au sein des universités au cours
desquelles "des experts aborderont des su-
jets liés au rôle de la Sécurité sociale dans la
protection des individus et la garantie de la
continuité des soins de santé", tout en met-
tant l'accent sur "la sensibilisation des étu-
diants sur l'importance de la prévention
pour éviter les maladies et les consé-
quences négatives liées à l'absence de cou-
verture médicale".

ADHÉSION AU SYSTÈME DE SÉCURITÉ SOCIALE 

La CNAS lance une campagne de
sensibilisation au profit des étudiants  

ALGER 
Extinction

d'un incendie
déclaré dans

une biscuiterie
à Reghaïa

Les services de la Protec-
tion civile ont réussi à
éteindre un incendie qui

s'est déclaré, samedi soir,
dans une biscuiterie au ni-
veau de la zone industrielle
de Reghaïa (Alger), sans
faire de victimes, a-t-on ap-
pris, dimanche, des services
de la Protection civile. "Les
agents de la Protection civile
relevant de la wilaya d'Alger
soutenus par l'Unité natio-
nale d'instruction et d'inter-
vention de Dar el Beida, et
les services de la Protection
civile de la wilaya de Bou-
merdes, sont intervenus, sa-
medi à 22h15, pour
l'extinction d'un incendie qui
s'est déclaré dans une bis-
cuiterie au niveau de la zone
industrielle de Reghaïa", a
déclaré à l'APS, l'inspecteur
à la Direction générale de la
Protection civile, le colonel
Farouk Achour, précisant
"qu'aucune perte humaine
n'a été enregistrée". "Neuf
(9) camions citernes, une (1)
échelle mécanique et deux
(2) ambulances ont été mobi-
lisés pour circonscrire et
éteindre l'incendie", a-t-il
ajouté. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre de l'Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Ali Aoun, a
donné, avant-hier à Alger, des instruc-

tions et des directives aux responsables
du groupe des industries agroalimentaires
"AGRODIV" portant sur la couverture des
besoins du marché national en produits de
base et d'éviter toute pénurie notamment
de semoule, de farine et d'huile, indique un

communiqué du ministère. Ces instruc-
tions ont été émises lors d'une visite d'ins-
pection effectuée par M. Aoun au siège du
Groupe, dans le cadre de la série de visites
menées dans les différents Groupes rele-
vant de son secteur, où il été reçu par son
PDG, Brahim Lazreg, en sus des directeurs
et des cadres du Groupe, précise le com-
muniqué. A cette occasion, un exposé
exhaustif sur le Groupe "AGRODIV" a été
présenté, passant en revue les projets réa-
lisés dans les différentes wilayas du pays
et les projets futurs auxquels aspire le
Groupe, lesquels "ont été salué par le mi-
nistre qui a loué les efforts des travail-
leurs", selon le communiqué. Lors de sa

rencontre avec les directeurs et les cadres
du Groupe, M. Aoun a donné "des instruc-
tions et des directives pour œuvrer à réali-
ser tous les objectifs tracés afin de couvrir
le marché national en produits de base et
d'éviter toute pénurie notamment de se-
moule, de farine, d'huile et de tout autre
produit indispensable". Le ministre a, éga-
lement, affirmé qu'il suivait toutes les nou-
veautés liées aux entreprises relevant du
Groupe "AGRODIV", mettant l'accent sur la
nécessité de poursuivre les efforts des tra-
vailleurs du Groupe et de ses filiales pour
"couvrir le marché national, étant une des
priorités de Monsieur le président de la Ré-
publique". 

Le ministre de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche scien-
tifique, Kamel Baddari, a ren-

contré, samedi au siège du ministère,
les représentants des étudiants des dif-
férentes facultés de sciences médicales,
avec lesquels il a évoqué les préoccu-
pations des étudiants, et a décidé d'une
batterie de mesures pour les prendre
en charge, indique un communiqué du
ministère.
A cet égard, "il a été décidé d'augmen-
ter le nombre de postes au concours
d'accès au cycle des études médicales
spécialisées à 4.045 postes au lieu de
3.045 postes, et de fixer la date du 15
décembre comme dernier délai pour le
dépôt du dossier d'accréditation inter-
nationale". Il a été également décidé de
"la formation d'équipes de travail com-
posées de représentants des étudiants
des facultés des sciences médicales et
de cadres du ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique, pour présenter, aux ins-

tances concernées, des propositions
relatives à l'augmentation de la valeur
de la bourse et à d'autres préoccupa-
tions", ainsi que "la suspension de l'ap-
plication de l'article 9 de l'arrêté 1144,
fixant les conditions d'accès au cycle
de formation en études médicales spé-
cialisées, en prévision de sa modifica-
tion avec la participation des représen-
tants des étudiants". "Le lancement du
recensement des demandes d'authenti-
fication des diplômes à travers une
plateforme numérique, a été également
décidé, avec la formation d'un groupe
de travail pour présenter des proposi-
tions à ce sujet". "Les préoccupations
soulevées par les représentants des étu-
diants des facultés des sciences médi-
cales ont été prises en charge au niveau
local, en fixant la date du 27 octobre
comme dernier délai pour le lance-
ment des travaux des différents
groupes de travail formés pour la prise
en charge des préoccupations des étu-
diants", a conclu le communiqué. 

BADDARI RENCONTRE LES REPRÉSENTANTS DES
ÉTUDIANTS DE SCIENCES MÉDICALES 

Des mesures pour prendre en
charge les doléances des étudiants  

GROUPE "AGRODIV"

Aoun instruit d'éviter toute pénurie d'approvisionnement
du marché en produits de base

Mercuriale
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Par Mourad A.

Dans un monde en pleine transfor-
mation énergétique, l’Algérie se
trouve à un tournant décisif, où

l’investissement dans les énergies vertes
est non seulement une nécessité, mais éga-
lement une opportunité stratégique. Lors
de son intervention sur les ondes de la «
Chaîne I » de la radio nationale, le profes-
seur Boukhalfa Yaïci a affirmé que l’Algé-
rie ne doit pas se contenter d’être un
simple producteur d’énergie, mais doit de-
venir un acteur clé dans la chaîne de va-
leur mondiale de l'hydrogène vert. Pour y
parvenir, le pays doit développer une in-
frastructure solide, capable de produire,
stocker et transporter l’hydrogène vers
l’Europe et d’autres marchés internatio-
naux. Cela nécessitera des partenariats
stratégiques, notamment avec des pays de
l’Union européenne, qui offrent non seu-
lement des possibilités de financement,
mais aussi une expertise technique indis-
pensable au développement des technolo-
gies nécessaires.
Au-delà de l’infrastructure, l’innovation et
la recherche joueront un rôle central. L’in-
vité de la radio a insisté sur la nécessité de
renforcer la collaboration entre les institu-
tions académiques, les entreprises et les
chercheurs, afin d’accélérer le développe-
ment de solutions technologiques adap-

tées. L'hydrogène vert n’est pas seulement
une énergie propre, mais aussi une res-
source aux applications multiples, notam-
ment dans les secteurs industriels, les
transports et même la production de ferti-
lisants. Dès lors, son déploiement à
grande échelle devra relever des défis
techniques, notamment la réduction des
coûts de production, pour rendre cette
énergie compétitive par rapport aux solu-
tions traditionnelles.
Le professeur Yaïci a également mis en
avant les projets ambitieux de l'Algérie
dans le domaine de la transition énergé-
tique, avec une attention particulière à
l’énergie verte et à l’hydrogène vert. Le
pays poursuit actuellement un projet d’en-
vergure visant à produire 15 000 MW
d'électricité verte, dont 3 000 MW sont
déjà installés. Ce projet repose principale-
ment sur l’énergie solaire, une ressource
abondante en Algérie, et vise à répondre
aux besoins énergétiques croissants du
pays. La compétitivité de cette énergie
verte ne cesse de progresser, avec une
baisse de 8,8 % des prix lors des dernières
enchères, ce qui témoigne des efforts pour
rendre l'électricité verte plus accessible.
L'Algérie s'engage également dans des
projets d'hydrogène vert en partenariat
avec des acteurs européens. Ces initiatives
incluent la production et le transport d'hy-
drogène via un pipeline reliant l'Algérie à

l'Europe, ainsi que l’utilisation de l’hydro-
gène pour produire des engrais destinés à
l’exportation. Bien que le prix actuel de
l'hydrogène vert soit de 6 USD par kilo-
gramme, une réduction est attendue à me-
sure que les coûts de production, liés à
l’énergie solaire, diminuent.
Le potentiel en énergie solaire et éolienne
de l'Algérie est immense, et ces deux
sources sont considérées comme complé-
mentaires pour soutenir la production
d’hydrogène vert. Dans ce contexte, des
partenariats ont été signés avec des entre-
prises locales et internationales afin de
renforcer la position stratégique de l’Algé-
rie sur le marché mondial de l’hydrogène
vert.
À long terme, la demande énergétique du
pays pourrait atteindre 40 GW d'ici 2035,
stimulant ainsi l’expansion des projets
d’énergies renouvelables et d’hydrogène
vert. Cette transition permettrait à l’Algé-
rie de conserver son rôle de fournisseur
d’énergie pour l’Europe, tout en diversi-
fiant ses exportations en réorientant une
partie de ses exportations de gaz naturel
vers l’hydrogène. Ainsi, l’Algérie se posi-
tionne comme un acteur clé dans la tran-
sition énergétique mondiale, en
investissant massivement dans les énergies
renouvelables et en développant son sec-
teur de l’hydrogène vert, avec une forte di-
mension internationale.

RENFORCEMENT DU FI-
NANCEMENT DES PROJETS

INNOVANTS 
Yacine Oualid

explique la
démarche de son

département 

Le ministère de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, a orga-

nisé, samedi à Alger, une journée
d'information sur le financement des
projets innovants, afin de faire
connaître tous les moyens offerts
aux porteurs de projets, notamment
les nouveaux diplômés universi-
taires, pour la réalisation de leurs
projets, indique un communiqué du
ministère.
La rencontre s'est déroulée en pré-
sence du ministre de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Yacine Oualid, et
de cadres du ministère, avec la par-
ticipation de plus de 200 porteurs de
projets en présentiel, et de 400 au-
tres par visioconférence. 
Cette journée d'information fait suite
à une étude menée par le ministère
qui a révélé que «plus de 79% des
porteurs de projets innovants, en
particulier au niveau des universités,
ne disposent pas d'informations suf-
fisantes sur l'accès au financement,
et méconnaissent les différents
modes de financement disponibles
et comment en bénéficier», selon le
communiqué. 
Pour remédier à cette probléma-
tique, le ministère a publié un guide
au profit des porteurs de projets, ex-
pliquant les modalités d'accès au fi-
nancement, outre l'organisation de
journées d'information pour renfor-
cer la communication directe et four-
nir les informations nécessaires aux
porteurs de projets, leur permettant
ainsi d'élaborer des plans d'action et
des demandes de financement effi-
caces, selon la même source. Inter-
venant à cette occasion, le ministre
du secteur, M. Yacine Oualid, a indi-
qué qu'il a été «convenu avec le mi-
nistère de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique de
revoir les programmes de formation
et d'accompagnement au niveau
des incubateurs des universités,
pour mieux les orienter vers des su-
jets relatifs à la finance, au finance-
ment et à la gestion des entre-
prises», sachant que l'étude réalisée
fait état de 22,9% des porteurs de
projets qui se plaignent de capacités
faibles et insuffisantes en matière de
gestion des entreprises, alors que
70% d'entre eux sont confrontés à
des problèmes liés à la commerciali-
sation de leurs produits ou de leurs
prototypes. 
«L'époque de la répartition de la
rente et du traitement administratif
des demandes de financement est
révolue», a affirmé le ministre, fai-
sant observer que «l'importance est
accordée actuellement à l'efficacité
économique des projets financés, et
à l'étude minutieuse du marché,
avant l'octroi du financement, afin
d'éviter les erreurs du passé et de
ne pas reproduire l'expérience ratée
de l'ANSEJ».

Synthèse R E.

DÉVELOPPEMENT DE L’HYDROGÈNE VERT

Le financement externe
recommandé
L'Algérie, grâce à ses vastes ressources solaires et éoliennes, est bien positionnée pour devenir un leader dans le
domaine des énergies renouvelables, en particulier dans la production d’hydrogène vert. Cependant, pour
concrétiser ce potentiel, une vision claire accompagnée d’investissements substantiels est essentielle. Le professeur
Boukhalfa Yaïci, directeur général de "Green Energy Algeria", a souligné que l’État ne pourra pas financer seul
ces projets ambitieux. Il est impératif d’ouvrir le marché de l’énergie verte aux investisseurs privés, locaux et
étrangers, afin de permettre un développement à grande échelle.

Par M. A.

Au troisième trimestre de 2024,
l’Algérie continue de jouer un
rôle stratégique dans l’approvi-

sionnement en gaz naturel liquéfié
(GNL) de l’Europe, malgré une tendance
générale à la baisse de ses exportations.
Bien que ses ventes aient diminué de 17
% par rapport à l’année précédente, l’Al-
gérie reste l’un des principaux fournis-
seurs de GNL vers le Vieux Continent,
occupant la troisième place parmi les
plus grands exportateurs. 
Cette baisse, bien que notable, ne masque
pas la résilience de l’Algérie dans un mar-
ché en contraction, où les importations
de gaz par l’Europe ont globalement di-
minué de 22 %, comme l’a affirmé la pla-
teforme spécialisée « Attaqa.net ».
Les exportations algériennes, bien qu’en
recul, se maintiennent à des niveaux rela-
tivement stables sur l’ensemble de l’an-
née, avec un total de 8,49 millions de
tonnes au cours des neuf premiers mois
de 2024, une situation quasi identique à
celle de l’année précédente. Cette stabi-
lité, dans un environnement difficile, dé-
montre la robustesse des relations éner-
gétiques entre l’Algérie et l’Europe, ainsi
que la place prépondérante qu’occupe le
pays dans la diversification des sources
d’approvisionnement énergétique de la

région. Dans un contexte où les tensions
géopolitiques, notamment liées à la Rus-
sie, ont fortement impacté le marché du
GNL, l’Algérie s’affirme comme un parte-
naire fiable pour l’Europe. Si la Russie,
malgré les sanctions, a vu ses exporta-
tions augmenter grâce à des ajustements
stratégiques, l’Algérie, de son côté, conti-
nue de satisfaire une part significative
des besoins énergétiques européens. La
demande européenne, bien que modifiée
par la crise du gaz russe et l’explosion du
gazoduc Nord Stream, reste importante.
L’Algérie, par sa proximité géographique
et ses infrastructures adaptées, est bien
positionnée pour répondre à cette de-
mande. Le pays conserve ainsi une posi-
tion clé, malgré la concurrence accrue de
nouveaux acteurs sur le marché mondial
du GNL, tels que le Qatar et la Norvège,
qui ont également vu leurs exportations
chuter. Ces fluctuations soulignent la vo-
latilité du marché du gaz, où les évolu-
tions politiques et économiques influen-
cent directement la dynamique des
échanges.
Parallèlement à l'Algérie, plusieurs autres
pays continuent de fournir une part si-
gnificative de GNL à l'Europe, bien que
leurs exportations aient, pour la plupart,
diminué en 2024. Les États-Unis, pre-
mier exportateur mondial de GNL, res-
tent les plus grands fournisseurs vers le

Vieux Continent, mais ont enregistré une
baisse importante de 28,6 % au troisième
trimestre, illustrant un léger désintérêt de
l’Europe face à une demande intérieure
plus forte aux États-Unis et une diversifi-
cation de leurs marchés d'exportation,
notamment vers l’Asie. La Russie, quant à
elle, a connu une augmentation de ses
exportations malgré les sanctions et les
restrictions imposées par l'Union euro-
péenne, prouvant ainsi la résilience de
son réseau énergétique et la dépendance
persistante de certains pays européens à
son gaz. 
Le Qatar, autre acteur clé, a également
observé une chute de ses exportations, en
partie en raison de son repositionnement
stratégique vers d'autres marchés émer-
gents comme l'Asie. 
Quant à la Norvège, malgré une baisse
modeste de 1 %, elle reste un fournisseur
fiable pour l’Europe, bien que son rôle
soit plus limité comparé aux grands ex-
portateurs comme l’Algérie et les États-
Unis. Ces fluctuations parmi les autres
fournisseurs montrent la dynamique
complexe du marché du GNL, où l’Eu-
rope, tout en réduisant sa dépendance au
gaz russe, se tourne vers une gamme va-
riée de producteurs, tout en étant
confrontée à des choix stratégiques pour
garantir son approvisionnement énergé-
tique à long terme.

APPROVISIONNEMENT DE L’EUROPE EN GNL 

L’Algérie demeure un fournisseur clé



Le même responsable a précisé qu'à la
faveur de l'exploitation de ces puits,
le volume de l'eau potable mobilisé

pour l'approvisionnement de Tiaret-ville
sera porté à 40.000 mètres cubes, contre
32.000 actuellement.
Il a fait observer, dans ce sens, que les pro-
jets ont été concrétisés dans le cadre du
programme d'urgence décidé par le prési-
dent de la République, Monsieur Abdel-
madjid Tebboune, au profit de la wilaya à
la suite du tarissement total du liquide pré-
cieux emmagasiné par le barrage "Be-
khada" assurant l'AEP de la ville de Tiaret,
conjugué à la baisse du niveau de la nappe
phréatique.
Il a aussi souligné que le transfert d'un vo-
lume conséquent du précieux liquide à

partir du bassin de Chott-Chergui, sur une
longueur de 42 kilomètres et le fonçage de
34 puits sur les 36 ciblés, ont donné lieux à
des résultats probants.
Par ailleurs, le volume d'eau potable de-
vant être mobilisé au profit de la ville de
Tiaret, est appelé à augmenter à partir de
l'année prochaine, à hauteur de 64.000 mè-
tres cubes, à la faveur de la réception du
projet de raccordement à partir du bassin
hydrographique "Adjr Maya" de la com-
mune de Zmalet Emir Abdelkader (wilaya
déléguée de Ksar Chellala), qui alimentera
aussi 7 autres villes relevant des tutelles ad-
ministratives de la wilaya de Tiaret et de la
wilaya déléguée de Ksar Chellala, a relevé
la même source.
La wilaya de Tiaret, particulièrement son

chef-lieu, est appelée ainsi à mettre défini-
tivement fin, à court et à moyen terme, au
problème du stress hydrique auquel elle a
été confrontée, à la faveur des projets
concrétisés et de celui portant sur le ren-
forcement de l'AEP à partir des eaux des-
salées, dont l'étude est en cours, a indiqué
le même responsable.
Par ailleurs, plusieurs villes de ces deux
collectivités locales des Hauts-plateaux,
Tiaret et Ksar Chellala, verront, durant
l'année 2025, le lancement d'importants
projets dans le domaine de l'assainisse-
ment devant permettre d'assurer la récupé-
ration de volumes importants d'eaux trai-
tées et épurées au profit de l'irrigation agri-
cole. 
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TIARET

Entrée en exploitation de 17 puits
profonds au mois de novembre 

La wilaya de Tiaret prévoit l'entrée en exploitation, au cours du mois de novembre prochain, de 17 puits
artésiens, destinés en majorité à l'alimentation en eau potable des citoyens de la commune chef-lieu de

wilaya, a-t-on appris, samedi, du directeur des Ressources en eau, Zaki Bencheikh El Hocine.
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NAAMA
Production

prévisionnelle de
24.000qx de

pomme de terre
d'arrière-saison à
Mekmen Benamar

Une production de
24.000 quintaux de
pomme de terre d'ar-

rière-saison est attendue lors
de la campagne de récolte
lancée  dernièrement dans la
daira de MekmenBenamar
(Naama), a-t-on appris, sa-
medi, auprès du directeur de
wilaya des services agri-
coles, CherouineBoudjemaa.
Selon les explications de ce
dernier, lors de la visite des
autorités de wilaya à l'exploi-
tation privée dans la daira de
MdekmenBenamar, il est
prévu de récolter dans la
première cueillette au niveau
du périmètre Maathar 1 dans
la commune de Kasdir, lan-
cée au début du mois d'octo-
bre en cours, un rendement
moyen de 600 qx l'hectare
sur une surface cultivée de
plus de 40 hectares, grâce à
l'utilisation de semences de
pomme de terre locales.
La même responsable a af-
firmé que ce produit contri-
buera à inonder le marché
en ce produit et à stabiliser
les prix de la pomme de
terre au niveau des espaces
commerciaux locaux, faisant
part du lancement, au titre
de la saison agricole en
cours au niveau de la daira
de MekmenBenamar, de la
production des semences de
pomme de terre destinés à
la culture des variétés
"Sponta" et "Mondor" sur
une superficie de 80 ha pour
une production prévision-
nelle de plus de 25600 qx de
semences adoptés par l'Ins-
titut national de certification
de semences.
La culture de la pomme de
terre d'arrière saison oc-
cupe, dans la wilaya de
Naama, une superficie totale
de 215 ha s'étendant d'une
saison à une autre, selon la
même source, qui a indiqué
que la direction des services
agricoles a assuré aux pro-
ducteurs de vendre une par-
tie des récoltes directement
aux citoyens. 

Une superficie de 130 mille hec-
tares sera emblavée dans la wi-
laya de Médéa au titre de la

campagne labours semailles
2024/2025, selon les objectifs tracés
par la direction locale des services
agricoles (DSA), soit la même superfi-
cie réalisée lors de la précédente cam-
pagne, a-t-on appris samedi, auprès de
cette direction.
L'emblavement a commencé entre la
fin septembre et le début du mois d'oc-
tobre courant, où les premières préci-

pitations enregistrées durant cette pé-
riode ont encouragé les céréaliculteurs
à entamer leur campagne de labours-
semailles, a fait savoir le directeur des
services agricoles par intérim, Rachid
Kermezli. La superficie à emblaver
sera consacrée au blé dur, tendre, à
l'orge et à l'avoine, avec une prédomi-
nance pour le blé tendre et dur qui
font partie des cultures stratégiques
appelées à contribuer à assure une au-
tosuffisance en la matière, a-t-il indi-
qué. Par ailleurs, des dispositions ont

été prises par la direction de la coopé-
rative de céréales et de légumes secs
(CCLS) de Berrouaghia, à l'est de Mé-
déa, pour garantir la réussite de la pré-
sente campagne labours-semailles en
mettant à la disposition des céréalicul-
teurs des quantités suffisantes de se-
mences et d'engrais, selon le directeur
de la CCLS, Walid Benatallah.
Il a fait état, dans ce contexte, d'un
stock de près de 230 mille quintaux de
semences au niveau des différents
points de vente de la coopérative, dont

plus de 14 mille quintaux déjà livrés
aux céréaliculteurs.
Concernant les engrais, le directeur a
fait savoir que plus de 9.900 quintaux
sont mis à la disposition des agricul-
teurs de la wilaya, dont près du tiers a
été livré au cours des derniers jours.
L'approvisionnement en semence et
engrais des céréaliculteurs se poursui-
vra au fur et à mesure de l'avancement
de la campagne de labours-semailles,
a-t-il conclu.

MÉDÉA

130 mille hectares à emblaver pour la présente
campagne labour-Semailles

La superficie réservée à la céréa-
liculture dans la wilaya de Tiaret
a été portée, après extension, à

310.000 hectares, a-t-on appris, du
directeur local des Services agricoles
(DSA), BoualemMekhaneg.
Le même responsable a indiqué, lors
d’une présentation au wali de Tiaret,
Ali Bouguerra, dans une exploitation
privée sise dans la commune de Aïn
El-Hadid, dans le cadre d’une sortie
consacrée au suivi de la campagne

labours-semailles, que 20.000 hec-
tares supplémentaires ont été ajou-
tés ,cette année, à la superficie to-
tale habituellement réservée à la cé-
réaliculture, toutes variétés confon-
dues, passant ainsi de 290.000 à
310.00 hectares.
Détaillants les objectifs de la pré-
sente campagne, le DSA de cette
collectivité locale des Hauts-plateaux
de l’Ouest, connue pour sa vocation
céréalière, a fait savoir que 123.000

hectares sont consacrés au blé dur,
26.000 hectares au blé tendre,
157.000 hectares à l’orge et 4.000
hectares à l’avoine.
Il a fait observer, dans ce contexte,
que les coopératives des céréales et
des légumes secs de la wilaya dispo-
sent, actuellement, de 23.200 quin-
taux de fertilisants et de quelque
112.000 quintaux de toutes les varié-
tés de semences de céréales, en at-
tendant la réception de quantités de-

vant leur être affectées après la certi-
fication de leur qualité par le labora-
toire régional de contrôle des se-
mences.
Le même responsable a, d’autre
part, indiqué que les opérations inhé-
rentes à l’acquisition des semences
et des engrais, ainsi que la location
des équipements mis à la disposition
des professionnels de la filière par
les trois CCLS de la wilaya,» se dé-
roulent dans de bonnes conditions»

TIARET 

Extension de la superficie réservée à la céréaliculture
à 310.000 hectares

La Faculté de Médecine et de
Pharmacie de l'Université
"KasdiMerbah" d'Ouargla

(UKMO) a organisé la 6ème ses-
sion du concours régional de mé-
decins résidants avec la participa-
tion de 211 médecins généralistes
issus de 13 wilayas du Sud et des
Hauts plateaux, a indiqué samedi
un communiqué de cet établisse-
ment.
Ce concours qui intervient en ap-

plication d'une décision conjointe
entre le ministère de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
scientifique et le ministère de la
Santé, et fait l'objet d'un suivi
continu des plus hautes autorités
du pays, vise à former des prati-
ciens spécialistes susceptibles
d'assurer des prestations médi-
cales de meilleure qualité au profit
des citoyens, selon le même docu-
ment.

Ces candidats ont été répartis en-
tre différentes disciplines médi-
cales, à savoir l'anesthésie-réani-
mation, la chirurgie générale, l'or-
thopédique, la radiologie médi-
cale, la médecine interne, la pédia-
trie et la gynécologie, a-t-on fait
savoir.
Cette session s'est déroulée sous
la supervision d'une commission
mixte composée de six doyens de
facultés de médecine de diffé-

rentes universités du pays pour
garantir l'intégrité et la transpa-
rence du processus, ajoute la
même source.
L'UKMO réaffirme, à cette occa-
sion, son engagement à contri-
buer au développement du sec-
teur de la Santé à travers la forma-
tion des compétences humaines
appelées à fournir des prestations
sanitaires de qualité aux citoyens,
a conclu le communiqué.

OUARGLA 

Plus de 200 participants au concours régional
de médecins résidants
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Gilles Babinet (*)

Il y a quelques mois, une étude de
l’Ifop révélait des données intéres-
santes à propos de l’attitude des

Français vis-à-vis de l’intelligence arti-
ficielle. Il en ressortait que, pour une
majorité d’entre eux (51 %), elle « les
inquiète », qu’ils « ne veulent pas y
être formés » (63 %) ou qu’elle repré-
sente « un danger pour l’emploi » (56
%). Il suffit d’ailleurs d’aborder le sujet
lors d’un déjeuner de famille ou au
travail pour rapidement constater que
l’inquiétude est assez générale, à
quelques exceptions près comme l’in-
térêt de cette technologie dans le
monde de la santé ou l’assistance à la
conduite. Mais sur le fond, la techno-
logie fait peur. Les films et romans
d’anticipation ont leur part de respon-
sabilité avec des scénarios comprenant
des machines qui se retournent contre
les humains (« 2001, l’Odyssée de l’es-
pace ») ; des robots dont la mission est
la destruction de l’humanité (« Termi-
nator »), qui jouent de manipulation
sentimentale (« Ex Machina », « Her
»), qui fabriquent des virus informa-

tiques ( « Tron : Legacy »), etc. Le fait
que ces technologies soient fortement
anthropomorphiques est de surcroît
un fort facteur d’inquiétude. Pour au-
tant, ces technologies sont pour ainsi
dire incontournables. Nous savons
que si nous ne les développons pas
nous-mêmes, elles s’imposeront à
nous, et le plus probablement en ve-
nant d’Outre-Atlantique. Il s’agit là
d’un facteur d’inquiétude supérieur :
la crainte qu’avec ces technologies,
nos modes de vie, nos règles éthiques,
nos cultures soient balayés par ceux
d’une autre nation. Ces inquiétudes
sont d’autant plus légitimes que ces
technologies sont fabriquées par un
nombre incroyablement petit d’indivi-
dus. Quelques milliers tout au plus,
qui décident de la façon dont nos
données seront utilisées, de l’expé-
rience utilisateur que nous aurons
dans nos voitures, nos maisons, nos
lieux de travail, etc. Avec des inci-
dences parfois immenses sur des so-
ciétés entières.
C’est forte de cette analyse que la
Commission IA, dont je faisais partie,
a proposé, dans le rapport remis en

avril au président de la République, de
monter un dispositif dénommé « Café
IA » qui vise à aller débattre d’intelli-
gence artificielle avec des millions de
Français : dans les lieux associatifs, les
cafés, les espaces numériques… L’ob-
jectif est de parler de tout – comment
ça marche, en tapant quelques lignes
de code, en comprenant ce qu’est un
arbre de décision – et de débattre des
questions que tout le monde se pose.
Quel risque pour l’emploi ? Les ma-
chines peuvent-elles devenir
conscientes ? Puis-je en faire mon mé-
tier ? L’idée est donc avant tout de dé-
battre, mais aussi de faire en sorte que
chaque participant puisse, s’il le sou-
haite, en ressortir avec une feuille de
route personnelle ; des titres d’ou-
vrages à lire, des vidéos à regarder, des
moocs à effectuer… Et même des
écoles où ils pourraient éventuelle-
ment s’inscrire, pour les plus engagés.
Cette initiative n’a rien de subalterne,
et à maints égards, on pourrait la
considérer comme un projet politique.
Il s’agit, au travers du débat, de per-
mettre de faire ressortir des choix col-
lectifs, des envies partagées, des inter-

pellations souhaitées du législateur,
car les applications de l’IA peuvent
tout aussi bien créer des situations de
dépendance qu’êtres des facteurs
d’épanouissement. Mais pour que ces
choix soient faits, il faut que nous
ayons une compréhension éclairée des
enjeux, des opportunités comme des
risques. En réancrant les Français à la
modernité, en les rassurant sur les
évolutions possibles de cette technolo-
gie, en leur donnant des perspectives
qui leur permettront de s’en emparer,
nous pourrions recréer une dyna-
mique fortement inclusive. Et même
si certains pays ont pris de l’avance,
nous n’en sommes pas moins à peu
près tous au même point, c’est-à-dire
sur la ligne de départ. Il nous appar-
tient maintenant de réinsuffler au mot
progrès toute sa valeur : celui de l’uti-
lisation de la technologie au service
du bien commun. Gilles Babinet est
coprésident du Conseil national du
numérique et entrepreneur.

(*) Coprésident du Conseil national du
numérique et entrepreneur

Source : Les Echos 

Remettre les progrès de l’IA au service de tous

Les prix Nobel de physique et de chimie attribués au géant californien mettent en lumière son rôle pionnier dans la recherche en intelligence
artificielle. A l’heure où il se bat contre les accusations de monopole, cette récompense pourrait se retourner contre lui.

Google, le revers des médailles 
du Nobel

Par Benoît Georges

Maigre consolation,
mais consolation
quand même. Me-
nacé de démantè-
lement par Wash-
ington et

Bruxelles, forcé par la justice améri-
caine d’ouvrir son très lucratif magasin
d’applications pour smartphones, et de
plus en plus concurrencé sur son ter-
rain d’excellence, l’intelligence artifi-
cielle (IA), Google a enfin eu, la se-
maine dernière, une raison de se ré-
jouir. Trois de ses employés ont été ré-
compensés, dans deux catégories diffé-
rentes, par la plus prestigieuse des mé-
dailles scientifiques : le prix Nobel.
Geoffrey Hinton, chercheur britan-
nique de 76 ans ayant fait l’essentiel de
sa carrière académique à l’université de
Toronto (Canada), a décroché mardi 8
octobre le Nobel de physique aux côtés
d’un autre pionnier de l’IA, John Hop-
field, pour leur contribution au déve-
loppement des systèmes d’apprentissage
automatique (« machine learning »). Le
lendemain, c’est le cofondateur et pa-
tron de Google DeepMind, Demis Has-
sabis, 48 ans, et l’un de ses collègues,
John Jumper, qui se voyaient honorés
par le prix Nobel de chimie, qu’ils par-
tagent avec un autre chercheur, David
Baker, pour leur application de l’infor-
matique et de l’IA à la modélisation des
protéines. Bien avant d’être distingués
par les jurés de Stockholm, Hinton et
Hassabis faisaient déjà partie des per-

sonnalités les plus en vue de l’intelli-
gence artificielle. Le premier est l’un des
pères fondateurs du « deep learning » («
apprentissage automatique profond »),
dont les progrès spectaculaires ont per-
mis l’envolée de l’IA à partir des années
2010. Déjà récompensé en 2018 par le
prix Turing, équivalent du Nobel pour
l’informatique, Geoffrey Hinton a été
employé à mitemps par Google Brain
de 2013 à 2023, année où il a quitté son
poste et pris ses distances avec le
groupe de Mountain View. Demis Has-
sabis, quant à lui, travaille toujours pour
Google. C’est même, depuis l’an dernier,
le principal responsable de tous les pro-
jets et produits d’IA du géant califor-
nien, avec la rude tâche de résister à la
concurrence d’OpenAI, le concepteur
de ChatGPT. Un défi à la hauteur des
ambitions de cet ancien prodige des
échecs, développeur de jeux vidéo et
docteur en neurosciences, qui a cofondé
DeepMind à Londres en 2010 et s’est
fait connaître du monde entier en 2016
avec la victoire de son logiciel AlphaGo
contre le champion de jeu de go Lee Se-
dol. Le prix Nobel de Hassabis, comme
celui de Hinton, vient couronner la vi-
sion stratégique qu’a eue Google au tout
début de la révolution du « deep lear-
ning », en étant un des premiers à in-
vestir dans ce qui n’était encore qu’un
obscur domaine de recherche scienti-
fique. Le PDG de l’époque, Larry Page, a
très vite compris que cette nouvelle ré-
volution de l’IA allait s’appuyer sur deux
actifs que son groupe possédait en
abondance : la puissance de calcul et les

données. Quelque mois après avoir re-
cruté Hinton, Google a acquis Deep-
Mind en janvier 2014 pour 500 millions
d’euros. « Le choix de Google s’est fait
parce qu’il y a une proximité entre les
travaux de DeepMind et l’idée d’organi-
ser l’information, qui est le principe
d’un moteur de recherche, indiquait
Demis Hassabis dans un entretien aux
“Echos” en 2016. Nous pensions aussi
que l’accès à leurs capacités de calcul et
de traitement des données nous per-
mettrait de travailler plus vite, et c’est
exactement ce qui s’est passé. » Dix ans
plus tard, le groupe de Mountain View
rejoint le club très fermé des multina-
tionales nobélisées, aux côtés des Bell
Labs (11 lauréats au total) et d’IBM (5
lauréats). Mais, pour prestigieuse qu’elle
soit, cette médaille a aussi un revers : en
récompensant doublement Google pour
ses progrès dans l’IA, les jurés ont mis
en lumière son poids sur la recherche,
dans un secteur devenu clef pour l’éco-
nomie. Certes, Google n’est pas le seul à
avoir recruté, au cours de la dernière
décennie, les meilleurs cerveaux de la
discipline, avec des salaires bien supé-
rieurs à ceux pratiqués par les plus
grandes universités américaines. Meta
(ex-Facebook), qui était aussi sur les
rangs pour acquérir DeepMind, em-
ploie depuis décembre 2013 le Français
Yann LeCun, professeur à New York
University et colauréat du Prix Turing
2018 avec Geoffrey Hinton.
Plus largement, Microsoft, Apple, IBM
et récemment OpenAI se battent pour
recruter les meilleurs chercheurs : selon

une étude d u MIT publ i ée dans «
Science » l’an dernier (1), 70 % des titu-
laires d’un doctorat en IA travaillent au-
jourd’hui dans le privé, contre seule-
ment 20 % il y a deux décennies. Dans
le même temps, les coûts d’entraîne-
ment des grands modèles d’IA généra-
tive, comme Gemini de Google ou GPT
4 d’OpenAI, sont estimés à des dizaines,
voire des centaines de millions de dol-
lars, ce qui met le développement de ces
modèles hors de portée du monde aca-
démique. Déjà accusé de monopole
dans la recherche et la publicité en
ligne, Google se voit reprocher par cer-
tains observateurs, depuis la semaine
dernière, d’être aussi trop puissant dans
la recherche en IA. Ses dirigeants pour-
raient en tout cas méditer sur le long
déclin des Bell Labs, qui ont perdu de
leur aura – et de leur capacité d’innova-
tion – après le démantèlement de leur
puissante maison mère, l’opérateur
américain AT&T, au milieu des années
1980. Passés dans les mains de Lucent,
puis d’Alcatel-Lucent et depuis 2016 de
Nokia, les Bell Labs ne comptent plus
que 750 chercheurs, contre plus de
10.000 au sommet de leur gloire, il y a
trente ans. Et si un de leurs anciens em-
ployés, John Hopfield, partage le prix
Nobel de physique 2024 avec Geoffrey
Hinton, il a quitté les Bell Labs en…
1989. 

(1) The growing influence of industry in
AI research, « Science », 2 mars 2023.

Source: Les Echos
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AVEC FIRST QUANTUM

L’Arabie saoudite veut
investir dans le cuivre

zambien 
L’Arabie saoudite a créé une société dédiée aux investissements dans le secteur minier à l’échelle mondiale,
notamment pour des métaux critiques comme le cuivre et le lithium. En Afrique, le royaume a déjà signé un

accord de coopération minière avec la RDC, 2ème producteur mondial de cuivre.

First Quantum Minerals est en pour-
parlers avancés avec la société saou-
dienne ManaraMinerals pour l’ac-

cueillir comme actionnaire minoritaire
de ses mines de cuivre en Zambie. C’est
du moins ce que rapporte mercredi l’agence
de presse Reuters qui cite différentes
sources proches du dossier.
Selon les détails fournis, Manara envisage
d’acquérir entre 15 % et 20 % d’intérêts
dans les mines zambiennes de First Quan-
tum. La compagnie canadienne exploite
actuellement dans le pays les mines de
cuivre Kansanshi et Sentinel. La valeur
de la participation que souhaite acquérir
Manara pourrait se situer entre 1,5 et 2
milliards $.
Pour le moment, aucune des deux com-
pagnies impliquées n’a confirmé les in-
formations sorties dans la presse interna-

tionale. Notons néanmoins qu’en cas d’ac-
cord, l’Arabie saoudite concrétiserait un
peu plus les ambitions affichées ces der-
nières années en matière d’approvision-
nement en minéraux critiques, notamment
en Afrique.
C’est ce qui a conduit à la création de
ManaraMinerals en 2023, une coentreprise
entre la compagnie minière nationale
saoudienne Ma’aden et le fonds d’inves-
tissement public du royaume.
Lors de la conférence minière Future Mi-
nerals Forum qui s’est tenue en janvier
2024 dans le royaume, Riyad a en effet
signé des protocoles d’accord avec trois
pays africains, dont la RDC. Cette dernière
assure 70 % de l’offre mondiale de cobalt
et a terminé l’année 2023 comme le
deuxième producteur mondial de cuivre.
Le pays héberge aussi d’importantes ré-

serves de lithium. Or, le lithium et le
cuivre font partie des minéraux prioritaires
dans les plans d’investissement de Mana-
raMinerals.
Deuxième producteur africain de cuivre,
la Zambie pourrait profiter de l’intérêt de
l’Arabie saoudite pour atteindre son objectif
de produire annuellement 3 millions de
tonnes de cuivre en 2031. L’investissement
annoncé de Manara intervient d’ailleurs
alors que First Quantum met en œuvre
un investissement de 2 milliards $ visant
à porter la production annuelle de cuivre
à la mine Kansanshi à 277 000 tonnes
d’ici 2033, contre environ 134 827 tonnes
en 2023. La compagnie canadienne a in-
diqué cette année qu’elle cherche à vendre
une participation minoritaire dans ses
mines pour lever des capitaux et réduire
sa dette.

ÉGYPTE 

L’interconnexio
n électrique
avec l’Arabie

saoudite 

Il y a deux mois environ, le
gouvernement égyptien a
annoncé des ambitions de

l’État de mettre un terme aux
coupures d’électricité deve-
nues récurrentes depuis que
le pays a perdu son autosuffi-
sance gazière en raison de la
baisse de production du
champ Zohr.
Mostafa Madbouly, le Premier
ministre de l’Égypte s’est ex-
primé mercredi 16 octobre au
sujet de la crise énergétique
que traverse le pays. Il a an-
noncé à cette occasion que la
première phase du projet d’in-
terconnexion électrique avec
l’Arabie saoudite serait finali-
sée d’ici juin 2025 au plus
tard.
Le projet qui reliera les sta-
tions de conversion de Madi-
nah East et Tabuk en Arabie
saoudite à celle de Badr en
Égypte via 1 200 km de lignes
de transmission aériennes,
aura initialement une capacité
de 1,5 GW qui évoluera pro-
gressivement jusqu’à 3 GW.
« Le projet aura une capacité
de 1,5 GW et facilitera les
échanges d’énergie entre les
deux pays. Il s’agit d’une
étape importante qui dépas-
sera la capacité énergétique
régionale totale des pays du
Conseil de coopération du
Golfe », a déclaré le Premier
ministre. L’initiative est l’une
des solutions sur lesquelles
table le gouvernement égyp-
tien pour relever les défis per-
sistants de fourniture d’électri-
cité auxquels l’Égypte est
confrontée depuis quelques
mois dans un contexte de
baisse de la production de gaz
naturel, essentiel dans le plan
d’électrification. Parallèlement,
l’État s’est lancé dans une re-
cherche active de nouveaux
investisseurs pouvant soutenir
la recherche, l’exploitation et
la monétisation de nouveaux
gisements du combustible.

Le ministre de l’Économie et des
Finances, M. Sid’AhmedOuld-
Bouh, accompagné du ministre

délégué chargé du Budget, M. Codioro
Moussa N’Guenore et du gouverneur
de la Banque Centrale de Mauritanie
(BCM), M. Mohamed LemineDhehby,
ont tenu, au siège de la BCM à Nouak-
chott, une conférence de presse avec
une mission du Fonds Monétaire In-
ternational (FMI), conduite par M. Fe-
lix Fischer, vice-président du départe-
ment Moyen-Orient et Asie Centrale
de la Banque et Chef de la mission du
FMI qui vient de s’achever en Maurita-
nie.
Ce point de presse est l’aboutissement

de deux semaines de consultations me-
nées par la mission du FMI en Mauri-
tanie pour le suivi des programmes
conjoints et des relations, qui se sont
achevées par la conclusion d’un pro-
gramme de réformes et d’un accord
entre la Mauritanie et cet organisme fi-
nancier international.
Cette conférence vise également à in-
former l’opinion publique sur la situa-
tion économique globale du pays à l’is-
sue de la visite de la mission, ainsi que
sur le contenu du chapitre IV de la
Charte du FMI relatif à la troisième re-
vue des accords dans le domaine de la
Facilité Élargie de Crédit (FEC), du
Mécanisme de Soutien Élargi (MSE) et

de la Facilité de Résilience et de Dura-
bilité (FRS).
Au cours de la conférence de presse, le
ministre de l’Économie et des Finances
a salué le haut niveau d’appui tech-
nique et financier apporté par le FMI à
notre pays pour accompagner les
grandes réformes entreprises par le
gouvernement sur le plan financier et
économique pour relancer le dévelop-
pement.
Il a indiqué que l’accord conclu au-
jourd’hui avec la mission du FMI,
après deux semaines de travail et de
consultations avec la mission, démon-
tre l’efficacité des politiques écono-
miques du pays, notant dans ce

contexte que les choix économiques du
gouvernement visent principalement à
mobiliser les ressources publiques né-
cessaires à l’investissement, à créer des
emplois grâce à ces investissements et à
changer les conditions de vie des ci-
toyens mauritaniens en réduisant les
taux de pauvreté, en particulier pour
les plus pauvres et les plus vulnérables.
Cet objectif ne peut être atteint que par
une gouvernance économique intégrée
et l’efficacité des politiques écono-
miques en réduisant la dépendance du
marché économique, en diversifiant les
ressources de l’économie et en créant
des opportunités d’emploi pour les ci-
toyens, a-t-il ajouté.

Aujourd’hui, l’Agence
foncière industrielle est
à la croisée des che-

mins. Face à un impératif de
renouvellement, elle doit se
réinventer pour répondre aux
aspirations des investis-
seurs.
Des enjeux majeurs se dres-
sent devant cette institution
qui constitue un acquis pour
la Tunisie.
Entre durabilité et connecti-
vité, la  nouvelle génération
de zones industrielles doit
être à la hauteur des attentes
des industriels qui doivent,
eux-mêmes, faire face à des
obligations environnemen-

tales et à des défis logis-
tiques. 
Créée dans les années 70
pour appliquer les politiques
de l’Etat dans le domaine du
foncier industriel, l’Agence
foncière industrielle (AFI)
constitue un instrument clé
auquel recourt l’Etat pour ac-
croître l’attractivité du pays
en matière d’investissement.
A peine sortie de son expé-
rience très controversée des
coopératives, la Tunisie,
changeant de cap, a balisé la
voie vers une économie libé-
rale qui encourage l’investis-
sement privé, en particulier
l’investissement étranger. 

L’AFI s’est vue alors confier
la mission de gérer les ré-
serves foncières, en vue
d’aménager des zones indus-
trielles. La première généra-
tion desdites zones a rapide-
ment vu le jour vers la fin des
années 70, et ce, grâce à la
volonté de l’Etat d’accélérer
la cadence des investisse-
ments.
En effet, le tiers des zones in-
dustrielles créées jusqu’à au-
jourd’hui a été aménagé en
un temps record entre 1975 et
1985. Tout a été mis en œuvre
pour faciliter le travail de
l’agence qui a mis les bou-
chées doubles et n’a pas lé-

siné sur les efforts : acquisi-
tion de terrains au dinar sym-
bolique, travail concomitant
et sans interruption entre les
diverses structures étatiques
impliquées… 
L’objectif était d’aboutir à la
conception de lots aménagés
exploitables par les promo-
teurs. Mais cet élan a été, par
la suite, freiné. La complexité
et la lourdeur administratives
ont, en quelque sorte, ligoté
l’agence et réduit ses marges
de manœuvre et les procé-
dures de conversion des
terres agricoles en terrains
industriels s’étirent en lon-
gueur.

MAURITANIE

La mission du FMI salue les performances économiques 

AGENCE FONCIÈRE INDUSTRIELLE EN TUNISIE

Vers une vision stratégique plus pertinente
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Olumide Balogun, directeur de
Google pour l'Afrique de
l'Ouest, a indiqué que l’intelli-

gence artificielle pourrait contribuer à
hauteur de 1500 milliards $ au produit
intérieur brut de l’Afrique d’ici 2030. Il a
fait cette déclaration lors du Sommet
économique nigérian qui s'est déroulé
récemment dans la capitale du pays,
Abuja.
Le Programme des Nations unies pour
le développement avance des chiffres
plus modestes. Dans son rapport «
Africa Development Insights » publié en
juin 2024, l’institution onusienne, citant
le cabinet britannique Pricewater house
Coopers, estime que l’IA peut contri-
buer à l'économie africaine à hauteur de
1200 milliards $ à l’horizon 2030.
L’Association des opérateurs de télépho-
nie (GSMA) a indiqué les secteurs dans
lesquels l’IA peut susciter d’importants
changements sur le continent. Selon le
rapport « AI for Africa : Use cases deli-
vering impact » paru en juillet 2024, La
GSMA indique que « près de la moitié
des applications d'IA présentées concer-
nent le secteur de l'agriculture, suivi par
l'énergie et l'action climatique ».

De plus, une écrasante majorité des cas
d'utilisation relèvent de l'IA prédictive. «
Les modèles d'IA prédictive sont large-
ment utilisés pour des tâches telles que
la prévision, l'évaluation des risques et la
détection d'anomalies, comme la prévi-
sion des conditions météorologiques,
l'optimisation du rendement des cul-
tures, la prévision de la dynamique de
l'offre et de la demande alimentaires et

l'optimisation de la consommation et de
la production d'énergie », explique la
GSMA.
L’intelligence artificielle est actuellement
l’un des sujets phares du secteur techno-
logique. De nombreux pays africains
sont en train de développer des straté-
gies d’IA dans le but de tirer profit de
cette technologie. Dans son rapport «
Government AI Readiness Index 2023 »,
Oxford Insights, un cabinet de conseil
britannique spécialisé dans les domaines
de l’intelligence artificielle et de la trans-
formation numérique, évalue l'adoption
de l'IA à large échelle par les gouverne-
ments. Les pays d’Afrique subsaharienne
ont obtenu un score moyen de 30,16
points sur 100. Ce score est en progres-
sion par rapport à 2022 où il était de
29,38.
Cependant, il faut souligner que des
voix continuent de s’élever quant à la
prudence que devraient observer les
pays sur l’adoption de l’IA. Selon Olu-
mide Balogun, elle permettra néan-
moins d’encourager la créativité, de gé-
nérer et de transformer des emplois, tout
en établissant des standards pour la qua-
lité du travail nécessaire.

D’ICI 2030

L’IA peut rapporter
1500 milliards $ au continent

africain 

ETHIOPIE 

Une tranche de prêt
de 341 millions $

approuvée par le FMI

L’accord de facilité élargie de crédit
conclu entre Addis-Abeba et le FMI
vise à permettre à l’Ethiopie de re-

médier aux déséquilibres macroécono-
miques, de rétablir la viabilité de la dette
et de jeter les bases d'une croissance
plus inclusive, tirée par le secteur privé.
Le Conseil d’administration du Fonds
monétaire international a annoncé avoir
approuvé le décaissement d’une tranche
de prêt de 340,7 millions USD en faveur
de l’Ethiopie, dans le cadre de la pre-
mière revue d’un accord de facilité élar-
gie de crédit (FEC) de 3,4 milliards USD
conclu fin juillet.
« Les autorités éthiopiennes ont fait
preuve d'un engagement fort à l'égard de
leur programme de réformes écono-
miques. La mise en œuvre de ces ré-
formes soutenues par la FEC progresse
bien » souligne le FMI, qui indique que «
tous les critères de performance quanti-
tatifs et 4 des 5 critères structurels de la
1ère revue de l’accord de facilité élargie
de crédit ont été remplis ». 
L’institution financière multilatérale a no-
tamment salué les progrès réalisés dans
la transition vers le nouveau régime de
change, qui ont permis de réduire les
écarts entre le taux de change officiel et
celui du marché parallèle à de faibles ni-
veaux. 
Elle aussi fait état de progrès dans les
négociations sur la restructuration de la
dette au titre du Cadre commun du G20,
affirmant que les autorités éthiopiennes
s'efforcent de parvenir à un accord avec
les créanciers officiels d'ici la 2ème re-
vue de l’accord de facilité élargie de cré-
dit. Elles poursuivent dans des condi-
tions similaire les négociations avec les
créanciers privés. 
Le FMI recommande à l’Ethiopie d’éten-
dre les filets de sécurité sociale pour at-
ténuer l'impact des réformes sur les per-
sonnes vulnérables, de maintenir la mo-
bilisation des recettes intérieures et de
poursuivre les réformes structurelles
dans le secteur des entreprises, afin de
créer une marge de manœuvre suffi-
sante pour les dépenses d'investisse-
ment dans le développement et le do-
maine social.
L’accord de facilité élargie, qui s’étale sur
48 mois, constitue une étape essentielle
pour l’achèvement du processus de re-
structuration de la dette extérieure de
l’Ethiopie qui s’élevait à 28,5 milliards
USD à fin 2023. Aux prises avec une in-
flation élevée et une pénurie chronique
de devises étrangères, ce pays d’Afrique
de l’Est est devenu en décembre 2023,
le 3ème pays africain en 3 ans à faire
défaut sur sa dette, après la Zambie et le
Ghana.

Avec la pandémie de la Covid-19, la révolution technologique a pris un tournant décisif dans le monde
entier. Les pays africains suivent tant bien que mal cette cadence imposée par les pays du Nord dans le

secteur.

COURS ÉLEVÉ DE L’OR 

De bonnes affaires pour les producteurs au Burkina Faso

SÉCHERESSE AU GHANA 

1,3 milliard $ de perte de récoltes céréalières
depuis 2023

Le prix de l’or a augmenté de 30 %
depuis le début de l’année. L’un
des pays ouest-africains qui peu-

vent en profiter est le Burkina Faso, où
le métal jaune représente 77 % des ex-
portations, 16 % du PIB et 22 % des
recettes publiques d’après la Banque
mondiale.
Les revenus du canadien Orezone
Gold ont augmenté de 23 % en glisse-
ment annuel au troisième trimestre
2024, malgré une baisse de la produc-

tion et des ventes. La compagnie pré-
sente à la mine d’or Bomboré au Bur-
kina Faso profite ainsi de la hausse du
cours de l’or, puisque le prix moyen
réalisé pour ses ventes a atteint 2473 $
l’once contre 1910 $ l’once un an plus
tôt.
Dans le détail, Orezone a généré un
chiffre d’affaires de 68,5 millions $
grâce à la vente de 27 698 onces au
troisième trimestre 2024. Sur la pé-
riode correspondante en 2023, les re-

venus de la compagnie ont atteint 55,7
millions $,  provenant de la vente de
29 167 onces. Alors que la compagnie
a enregistré une baisse de 13,5 % en
glissement annuel de la production
(26 581 onces), l’impact de cette chute
a donc été compensé par la hausse du
prix de l’or.
Le prix de l’or a en effet augmenté
d’environ 30 % depuis le début de l’an-
née, atteignant un pic historique à
2686 $ l’once en septembre. L’austra-

lien West African Resources, actif à la
mine d’or Sanbrado au Burkina Faso,
profite également de cette croissance.
A fin septembre 2024, la compagnie a
réalisé un prix de vente moyen de
2493 $ l’once, en hausse de 29 % par
rapport au troisième trimestre 2023.
Les revenus ont en conséquence pro-
gressé de 26 % en glissement annuel
pour atteindre 123,76 millions $, alors
que les volumes vendus sont restés sta-
bles.

Au Ghana, comme dans la
plupart des pays
d’Afrique subsaharienne,

les céréales constituent la
base de l’alimentation des po-
pulations. Ce secteur essentiel
pour la sécurité alimentaire,
reste encore fortement exposé
aux aléas climatiques.
Au Ghana, les épisodes de sé-
cheresses survenues en 2023
et 2024 ont occasionné des
pertes de récoltes estimées à
22, 2 milliards de cedis (1,3
milliard $) au sein de la filière
céréalière. C’est ce qu’a révélé
Emily Boahen, secrétaire exé-
cutive du Conseil des céréales

(GCC) au cours de l’édition
2024 du Ghana Grains Forum
qui s’est tenu le mardi 15 octo-
bre, dans la capitale Accra. 
Sur la période considérée, la
responsable estime que le
phénomène climatique a tou-
ché 1,8 million d’hectares de
terres agricoles dédiées aux
cultures de maïs, millet, sorgho
et riz, principalement dans les
régions de Savannah et du
nord. 
Selon les données du GCC, la
sécheresse en 2024 a provo-
qué une baisse de 35 % des
rendements du maïs, princi-
pale céréale cultivée et

consommée au Ghana. Paral-
lèlement les rendements du riz
ont chuté de 25 %, tandis que
ceux du millet et du sorgho ont
tous deux diminué d’environ 20
%.
Pour la même raison, les pro-
jections récentes formulées
par le département américain
de l’agriculture (Usda) tablent
sur une baisse de 36 % de la
récolte locale de maïs à 2,3
millions de tonnes au cours de
la campagne agricole de
2024/2025.
Selon les données officielles, 8
régions du nord du pays qui
fournissent 62 % de l’approvi-

sionnement national en cé-
réales, sont touchées par ce
phénomène climatique en
2024. Face à cette situation, le
ministère de l’Agriculture a dé-
voilé en août dernier un pro-
gramme d’intervention d’ur-
gence de 500 millions $ pour
soutenir les agriculteurs vulné-
rables et remédier à la pénurie
de céréales qui se profile.
Au Ghana, la production de cé-
réales s’est élevée à 5,8 mil-
lions de tonnes en 2023,
d’après les données de la
FAO, le maïs comptant géné-
ralement pour plus de la moitié
du stock.

Les EnjeuxEco



Au 1er octobre, dernier point
d'étape communiqué, le porte-
feuille de participations cotées

détenues par l'Agence des participa-
tions de l'Etat affichait une progres-
sion de plus de 3,6% sur l'ensemble
de 2024 quand le CAC 40 ne prenait
que 0,4%. Cette surperformance
s'explique largement par Safran et
dans une moindre mesure par
Thales. On a parfois tendance à l'ou-

blier, mais le portefeuille d'actions
cotées directement géré par l'Etat re-
présente encore un montant signifi-
catif. Au 1er octobre, date du dernier
relevé communiqué par l'Agence des
participations de l'Etat (APE), la va-
leur de marché totale de ce porte-
feuille représentait encore 51,983
milliards d'euros. Ce montant a dimi-
nué au cours des dernières années
en raison de plusieurs opérations,

comme la vente de blocs d'actions
Safran et Engie, ou encore la sortie
de la cote d'EDF, qui n'est donc plus
comptabilisée comme une participa-
tion cotée. A simple titre de compa-
raison, en 2014, le portefeuille d'ac-
tions cotées de l'APE représentait
environ 85 milliards d'euros. Certains
parlementaires, comme l'ex-ministre
de l'Intérieur, Gérald Darmanin, évo-
quent d'ailleurs l'idée de céder da-

vantage de participations dans des
sociétés cotées.
En 2024, ce portefeuille s'est pour le
moment bien comporté, sur la base
du simple cours de Bourse. Au 1er
octobre, il affichait une progression
de 3,61% sur l'ensemble de l'année
2024, soit une surperformance nota-
ble par rapport au CAC 40 qui de
son côté était quasi-stable à la
même date (+0,4%).

Comment expliquer cette surperfor-
mance? Réponse simple: par le fait
que l'Etat détient des participations
importantes dans quelques sociétés
qui signent un excellent millésime.
En réalité surtout une: Safran.
Dans le détail, sur les dix sociétés
dans lesquelles l'APE possède des
participations, cinq affichent un repli
entre le 1er janvier et le 1er octobre,
et cinq enregistrent une hausse.

La santé de l'économie chinoise et de
ses places boursières est au centre
de l'attention des marchés finan-

ciers. A tel point que Pékin multiplie ces
dernières semaines, les plans de relance
destinés à soutenir l'économie chinoise
en vue d'atteindre l'objectif de croissance
de 5% en 2024.
Vendredi, la banque centrale du pays a
annoncé des initiatives qui pourraient
permettre d'injecter jusqu'à 800 milliards
de yuans (103 milliards d'euros) dans ses
marchés actions.

Un été dynamique

Cette mesure de soutien pourrait aussi
redynamiser un marché des introduc-
tions en Bourse en convalescence. A
Hong Kong, un petit frémissement s'ob-
serve. Cette place a enregistré sa meil-
leure semaine depuis deux ans, en termes
d'introductions en Bourse avec 1,3 mil-
liard de dollars levés (1,19 milliard d'eu-
ros), selon Reuters qui cite des données
de Dealogic.
Et d'après Bloomberg Intelligence, les ca-
pitaux levés par le biais d'introductions
en Bourse ont plus que sextuplé pour at-
teindre 42,3 milliards de dollars hong-
kongais (5 milliards de dollars) au
troisième trimestre, tandis que les vo-
lumes d'échanges moyens des actions à

Hong Kong ont rebondi de 21% sur la
même période.
De nouvelles dispositions prises par les
autorités de marché hongkongaises de-
vraient alimenter le flux de nouveaux en-
trants sur la cote. La Bourse de Hong
Kong s'est en effet engagée à raccourcir le
délai d'examen pour une introduction en
Bourse à 100 jours contre un délai mé-
dian d'approbation de 173 jours ouvra-
bles, rapporte Bloomberg. Le but est de
garantir un délai fixe aux candidats à l'in-
troduction en Bourse.

Une procédure accélérée

Les entreprises déjà cotées sur le marché
continental - à savoir à Shanghai et à
Shenzhen - seront éligibles à cette procé-
dure accélérée si elles respectent plusieurs
critères. Seules les sociétés cotées dont la
capitalisation boursière est d'au moins 10
milliards de dollars hongkongais (1,2
milliard d'euros) et qui respectent toutes
les lois et réglementations pendant les
deux exercices complets précédant la de-
mande de nouvelle cotation et jusqu'à la
date de soumission de cette demande
pourront bénéficier de ce nouveau dispo-
sitif.
Dans ce cas de figure, l'opérateur bour-
sier examinera cette demande de cotation
au cours d'un seul cycle de moins de 30

jours ouvrables, selon le communiqué.
Ce raccourcissement des délais "appor-
tera plus de clarté et de certitude dans le
processus de demande de nouvelle cota-
tion, aidant ainsi les candidats potentiels
et leurs conseillers à formuler leurs plans
de cotation", a déclaré Katherine Ng, res-
ponsable de la cotation de la Bourse de
Hong Kong.
"Nous soutenons pleinement l'initiative
d'amélioration des délais d'inscription,
qui est conforme à notre priorité straté-

gique d'améliorer la compétitivité et l'at-
trait des marchés de capitaux de Hong
Kong à l'échelle mondiale", a ajouté Mi-
chael Duignan, directeur exécutif de la
Securities and Futures Commission.
Pour autant, ce délai accéléré ne s'appli-
quera pas aux sociétés dont les demandes
comportent des "préoccupations régle-
mentaires importantes" ou des réserves
sur la "qualité de la préparation du docu-
ment de cotation", avance aussi l'opéra-
teur boursier.
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La bourse de Hong Kong veut réduire le délai
d'examen des demandes d'introduction

Pour convaincre de nouvelles sociétés de rejoindre sa place boursière, Hong Kong a mis en place cette semaine une procédure
accélérée pour examiner les dossiers d'introduction en Bourse.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les Bourses mondiales majoritairement en hausse

Les Bourses mondiales évoluent globale-
ment dans le vert vendredi, tournées vers
la publication des résultats trimestriels des

entreprises. A Wall Street, vers 16H20 GMT, le
Nasdaq prenait 0,57% et le S&P 500 0,20%.
Le Dow Jones restait stable à 0,06%. En Eu-
rope, Paris a clôturé en hausse de 0,36% et
Francfort de 0,31%. A Zurich, le SMI a gagné
1,18%. La Bourse de Londres a quant à elle
reculé de 0,53%, freinée par la hausse de la
livre sterling après la publication des ventes au
détail en septembre au Royaume-Uni, supé-

rieures aux attentes. Une consommation plus
forte contribue à une meilleure appréciation de
la monnaie et favorise le maintien de taux d'in-
térêt plus élevés, de la part de la banque cen-
trale britannique, pour limiter le risque
d'inflation. Sur le marché des changes, la de-
vise britannique prenait 0,13% face à l'euro, à
83,34 pence pour un euro, au plus haut depuis
plus de deux ans et demi.
Du reste, les marchés "se concentrent actuelle-
ment sur la saison des résultats", résume Flo-
rian Ielpo, responsable de la recherche

macroéconomique pour Lombard Odier IM.
Aux Etats-Unis, ce sont les résultats du géant
du streaming Netflix qui ont attiré toute l'atten-
tion. Son titre s'envolait de près de 10% à New
York, après avoir fait état d'un gain de 5,1 mil-
lions d'abonnés payants au troisième trimestre.
C'est nettement supérieure à celle attendue
par les analystes, qui tablaient sur seulement
3,85 millions de comptes payants supplémen-
taires en net, selon un consensus établi par
FactSet. "C'est la prime au bon élève, une en-
treprise bien gérée, qui fournit de bons résul-

tats", explique à l'AFP Grégoire Kounowski,
conseiller en investissement chez Norman K.
En comparaison, son principal rival sur la vidéo
par abonnement en ligne, Disney (+0,31% à
New York vers 16H10 GMT), n'a vu son porte-
feuille s'accroître que de 1% entre les premier
et deuxième trimestre de cette année (il n'a
pas encore publié ses comptes du troisième tri-
mestre). Quant à Warner Bros Discovery
(+1,49% à New York), un autre grand nom du
secteur, il a même vu le nombre de ses abon-
nés diminuer entre mars et juin.

BOURSE DE NEW YORK

Wall Street termine la semaine en hausse

La Bourse de New York a
terminé la semaine dans
le vert vendredi, avec

des records en clôture pour le
S&P-500 et le Nasdaq, portée
par le secteur technologique
et le géant du streaming Net-
flix après ses bons résultats
trimestriels.
L'indice Dow Jones a gagné
0,09%, ou 36,86 points, à
43.275,91 points. Le Standard
& Poor's 500, plus large, a

pris 23,20 points, soit 0,40%,
à 5.864,67 points. Le Nasdaq
Composite a avancé de son
côté de 115,94 points, soit
0,63%, à 18.489,553 points.
Les données économiques
solides publiées cette se-
maine, en particulier les
ventes au détail de septem-
bre, et le bon début de la sai-
son des résultats des
entreprises, ont soutenu les
trois indices, qui ont terminé

dans le vert pour la sixième
semaine consécutive, leur
plus longue série positive de-
puis fin 2023. Le S&P-500 et
le Nasdaq ont tous deux
signé un record en clôture.
L'action Netflix a été particu-
lièrement recherchée, ga-
gnant 11,08% après avoir
dépassé les attentes de Wall
Street concernant ses nou-
veaux abonnés trimestriels
jeudi soir.

CAC 40 

Pourquoi le portefeuille boursier de l'Etat bat nettement le CAC 40 en 2024?
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SUISSE

Les exportations
horlogères

plongent en
septembre à un

niveau record pour
2024

La majorité des marchés
poursuivent leur contraction, tant
sur le nombre de pièces que la

valeur. La Chine et Hong Kong ont été
responsables des deux tiers de ce
recul
La tendance se confirme, et s’amplifie.
En septembre, les fabricants de
montres suisses ont enregistré une
chute de 12,4% de leur chiffre
d’affaires à l’exportation par rapport à
septembre 2023. Un plongeon plus
conséquent que les résultats, déjà
moroses, des neuf premiers mois de
l’année, avec un chiffre d’affaires à
l’exportation qui a diminué «de 2,7%
par rapport à la même période l’an
passé», a souligné la Fédération de
l’industrie horlogère suisse dans un
communiqué jeudi. En août, les
exportations avaient encore bondi de
quasiment 7%.
Plongée de la Chine et de Hong Kong
Tant le nombre de pièces que la valeur
ont fondu, avec respectivement une
chute de 21% et de presque 13%. Tous
les segments de prix se sont inscrits
en baisse. La Chine et Hong Kong ont
été responsables des deux tiers de ce
recul, avec des baisses respectives de
49,7% et de 34,6%. La Corée du Sud (-
19,8%), Taïwan (-29,8%) et la Thaïlande
(-34,6%) ont, aussi, accusé une
contraction importante.
Comme l’expliquait cet été notre
journaliste horloger Stéphane Gachet,
l’horlogerie suisse doit sans doute
s’habituer à cette nouvelle
configuration - et c'est plutôt un mal
pour un bien, car cela reflète aussi la
maturité d’un marché chinois qui a
tenu un rôle central dans la
croissance phénoménale du dernier
quart de siècle. Les premiers signes
de repli sont apparus dès juillet 2023.
Le continent asiatique (-22,6%) a ainsi
présenté de loin le plus mauvais
résultat mensuel, tandis que l’Europe
(-3,4%) a connu une situation moins
préoccupante, notamment grâce à
l’Allemagne (+5,7%) et à l’Espagne
(+5,3%). Les Etats-Unis (+2,4%),
toujours en croissance, ont encore
renforcé leur place de premier
débouché pour l’horlogerie suisse.

En 15 ans, le Portugal a réussi un
exploit. Alors en pleine crise, le
pays accumulait un déficit de 20

milliards d'euros en 2010. En 2024, il af-
fiche un excédent budgétaire de 3 mil-
liards d'euros, du jamais vu en plus de
50 ans. Quelle est la recette de ce miracle
économique ? 

Hausses des impôts et baisses des dépenses

D'abord, les Portugais ont dû mettre la
main à la poche. "On travaille beaucoup
et on gagne très peu. En même temps,
les impôts augmentent tout le temps et
les salaires diminuent", nous explique un
habitant de Porto. "Ici, les gens ne ga-
gnent pas assez pour vivre et ils sont
obligés de quitter le pays", lance une
passante à notre micro. 
Ces dernières années, les impôts n'ont
cessé d'augmenter : plus 10 % en 2023
par exemple. En parallèle, le pays a dras-
tiquement réduit ses dépenses. Les sa-
laires des fonctionnaires ont diminué,
avant d'être gelés pendant de longues
années. "Ton salaire n'a presque pas aug-
menté, il est resté bloqué au premier

échelon pendant longtemps et à cause de
ça, ta retraite va être très basse", explique
à Vitor Santos une de ses collègues en-
seignantes. Pendant 15 ans, ce profes-
seur de mathématiques a gagné 1400 €
net par mois. Il vient enfin de recevoir
une augmentation. "Je gagne presque le
même salaire qu'en 2008. Donc j'ai
perdu beaucoup de pouvoir d'achat…
C'est nous qui avons payé la facture.
C'est grâce à nos impôts et à la baisse de
nos salaires que les comptes publics sont
en si bon état", analyse le professeur de
mathématiques. Leur sacrifice aurait-il
fini par payer ? L'excellente santé de
l'économie attire les investisseurs. Le
taux de chômage a été divisé par trois en
dix ans. Au sud de Porto, la vallée de la
chaussure renaît. "Ici, il faut savoir qu'on
fabrique une grosse partie de notre pro-
duction désormais. On a décidé d'ouvrir
l'usine en 2023. On a 70 employés qui
travaillent ici", nous raconte Jean-Michel
Awad, co-gérant de Bobbies. Ce fabri-
cant français a été attiré par une main
d'œuvre qualifiée et bon marché, mais
pas seulement. "Les conditions écono-
miques du pays nous encouragent et

nous confortent dans l'idée qu'on a fait
le bon choix pour venir produire ici et
nous confortent également pour nous
dire qu'il y aura certainement des projets
à l'avenir et qu'on va rester ici un bon
bout de temps", se félicite-t-il.

Des bonnes nouvelles mais...

Pourtant, alors que le pays affiche l'une
des croissances les plus élevées d'Europe,
la colère monte. Inflation, explosion des
prix du logement… la classe moyenne
portugaise se sent délaissée et veut en fi-
nir avec l'austérité. "Mener une politique
d'austérité, c'est possible à court terme.
Dans notre cas, c'était une urgence, mais
ce n'est pas tenable sur le long terme, Si-
non, l'économie entière s'appauvrit pour
l'économie", explique Rui Henrique
Alves, professeur d'économie à l'univer-
sité de Porto.
Après quelques baisses d'impôts et de ti-
mides hausses de salaires cette année, les
négociations du prochain budget sont
serrées. Les députés portugais se déchi-
rent désormais autour du modèle à sui-
vre.

PORTUGAL

Comment le pays est passé
d'une dette colossale à un

excédent budgétaire
En 15 ans, le Portugal a réussi un petit miracle économique. En appliquant une politique d'austérité, le
pays a désormais un excédent budgétaire de 3 milliards d'euros. Cependant, la population, qui a

grandement dû mettre la main à la poche, souhaite que cela s'arrête.

Trois banques européennes,
dont la Deutsche Bank et
UniCredit, se sont fait saisir

plusieurs centaines de millions
d’euros par le tribunal d’arbitrage
de Saint-Pétersbourg. Elles sont
accusées de ne pas avoir livré un
prêt dédié à la réalisation d’une
usine de gaz.
Le tribunal d’arbitrage de Saint-Pé-
tersbourg a répondu favorablement
à la requête d’une entreprise de gaz
russe, jeudi 16 mai. L’instance judi-
ciaire a ordonné la saisie des

comptes, des biens et des actions
de trois grandes banques euro-
péennes, rapporte France 24. Il
s’agit de la Deutsche Bank, Com-
merzbank et UniCredit. Les saisies
financières sont exorbitantes. Le nu-
méro un bancaire allemand s’est fait
réquisitionner 238,6 millions d’euros
sur ses comptes, tandis qu’UniCre-
dit, la deuxième banque italienne, a
perdu 462,7 millions d’euros.
L’entreprise RusChemAlliance devait
se charger de la construction d’une
usine de traitement et de liquéfaction
de gaz près de Saint-Pétersbourg.

Mais la société allemande Linde, qui
devait livrer les équipements néces-
saires au lancement du chantier,
s’est désengagée du projet après
l’invasion russe en Ukraine. La Deut-
sche Bank et UniCredit, garantes du
projet, ont également dû se retirer à
cause des sanctions européennes
infligées à Moscou. RusChemAl-
liance a donc porté plainte contre les
deux banques afin de récupérer les
fonds promis.
JP Morgan également ciblée par une
saisie du tribunal russe
Avec la Deutsche Bank et UniCredit,

Commerzbank devait également être
prêteur dans le cadre de la construc-
tion de l’usine et s’est donc égale-
ment vu saisir 93,7 millions d’euros
d’actifs et un immeuble situé à Mos-
cou. Ce n’est pas la première fois
que la justice russe ordonne la saisie
d’actifs de banques étrangères. La
banque américaine JP Morgan s’est
vu confisquer, courant avril, près
d’un demi-milliard de dollars par la
même cour d’arbitrage de Saint-Pé-
tersbourg. Selon la cour, JP Morgan
serait coupable de vouloir quitter le
pays.

«La perspective positive reflète
les récentes performances
budgétaires solides et le res-

pect des règles budgétaires de l'Union
européenne qui tendent vers une réduc-
tion potentielle des risques budgétaires
et financiers à moyen terme», a justifié
l'agence dans son communiqué.
L'agence de notation Fitch a annoncé
vendredi maintenir la notation de la
dette publique italienne à l'échelon
«BBB» mais faire passer sa perspective
de «stable» à «positive» du fait de
bonnes performances budgétaires et res-
pect des engagements européens. «La
perspective positive reflète les récentes
performances budgétaires solides et le

respect des règles budgétaires de l'Union
européenne qui tendent vers une réduc-
tion potentielle des risques budgétaires
et financiers à moyen terme», a justifié
l'agence dans son communiqué.
Une analyse renforcée par «des signes de
croissance potentielle plus élevée et un
contexte politique plus stable». Fitch an-
ticipe notamment un déficit public de
3,7% pour l'année en cours, contre 4,7%
anticipé en avril dernier et s'attend à voir
l'Italie réaliser un excédent budgétaire
primaire, c'est-à-dire avant le paiement
du service de la dette.
Elle juge également le programme de
stabilité italien, qui intègre les perspec-
tives de déficit à moyen terme que

chaque État doit déclarer auprès de la
Commission européenne, comme étant
«crédible».

«Les risques de non-respect limités»

«Nous estimons les risques de non-res-
pect comme étant limités dans la mesure
où le programme de l'Italie est conforme
aux demandes de la Commission euro-
péenne», a ajouté le communiqué. Enfin
elle juge que les diverses mesures de
hausse des dépenses publiques, notam-
ment l'augmentation des salaires dans le
secteur public, le maintien des dépenses
de santé et la baisse des taxes sur le tra-
vail, sont largement compensées par des

mesures fiscales équivalentes permettant
de maintenir un équilibre.
Le gouvernement italien de Giorgia Me-
loni a annoncé mardi un budget 2025
cherchant un équilibre délicat entre pro-
messes électorales et ajustement budgé-
taire afin de contenir le déficit. Le bud-
get, présenté mercredi en conseil des mi-
nistres, prévoit notamment 30 milliards
d'euros de mesures, dont une partie
pourrait être financée par les banques.
Le gouvernement italien compte sur des
recettes fiscales d'un milliard d'euros en
2025 grâce à un impôt auquel seront
soumises les compagnies d'assurances, et
2,5 milliards d'euros devraient provenir
des banques.

ASSORTIE D'UNE PERSPECTIVE POSITIVE 

Fitch confirme la note BBB de l'Italie

RUSSIE

Un tribunal russe saisit plusieurs centaines de millions
d’euros appartenant à trois banques européennes

Les EnjeuxEco
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Nouveau look pour les Citroën C4 et C4 X

BMW SÉRIE 2 GRAN COUPÉ (2025) 

Evolution plutôt que révolution

BMW poursuit le renouvellement de
sa gamme avec la nouvelle Série 2
Gran Coupé. Oui, le constructeur

bavarois évoque une nouvelle génération
car le coupé quatre portes compact évlue
de manière significative, tant sur le plan
du design qu'en matière de châssis et de
technologie embarquée. Mais qu'est-ce
qui change exactement ?

Design et dimensions

Les designers ne se sont pas contenté de
greffer la face avant de la nouvelle Série 1
- y compris la possibilité de commander
la calandre illuminée Iconic Glow - sur
cette deuxième génération de la 2 Gran
Coupé, même si les deux modèles parta-
gent leur proue à quelques détails près. En
réalité, les changements les plus impor-
tants concernent la partie arrière avec une
découpe des vitres différente dès le milieu
des portes arrière jusqu'au fameux Hof-
meister kink, pour se terminer par une
poupe entièrement redessinée afin d'allé-
ger le popotin de la première génération
tout en lui apportant un brin de sporti-
vité.
On notera donc des hanches plus mar-
quées, un petit béquet intégré au hayon et
un bouclier entièrement revu sans oublier
les feux arrière directement inspirés de
ceux du nouveau X2. Ces changements se
traduisent par une longueur et une hau-
teur en augmentation de 20 et 25 mm res-
pectivement, soit 4546 et 1445 mm, tandis
que la largeur et l'empattement restent in-
changés à 1800 mm et 2670 mm.

Intérieur et infodivertissement 

Dans l'habitacle, la partie avant est iden-
tique à la Série 1 de quatrième génération
avec le combiné Curved Display constitué
de deux écrans sous une seule vitre orien-

tée vers le conducteur. Comme sa soeur,
la Série 2 Gran Coupé fait désormais l'im-
passe sur le cuir et toute autre matière
d'origine animale, préférant le
Veganza/Alcantara.
L'interface utilisateur bénéficie des pro-
grès réalisés par BMW OS9 en termes
d'ergonomie et de fluidité mais la richesse

des menus reste relativement complexe
avec de très nombreuses applications et
fonctionnalités proposées de série ou en
option. BMW propose bien entendu cer-
tains équipements généralement réservés
aux segments supérieurs tels que le Head-
Up Display à réalité augmentée, les mises
à jour "over the air" ou la BMW Digital

Key qui permet de (dé)verrouiller et dé-
marrer son véhicule avec son smart-
phone.

Moteurs, châssis et spécifications 

La gamme de la nouvelle Série 2 Gran
Coupé comporte deux motorisations es-
sence - 220 et M235 xDrive - et autant en
Diesel - 218d et 220d - qui délivrent res-
pectivement 170 ch/280 Nm (avec hybri-
dation douce en 48 V), 300 ch/400 Nm,
150 ch/360 Nm et 163 ch/400 Nm (avec
hybridation douce en 48 V). Les modèles
220 et 220d reçoivent donc le support
d'un alterno-démarreur qui fournit 15
kW/20 ch et 55 Nm en complément du
moteur thermique.
Sur le plan du châssis, la structure a été
largement renforcée au niveau des ber-
ceau avant et arrière pour augmenter la
rigidité torsionnelle et améliorer à la fois
le dynamisme et le confort. BMW équipe
également la nouvelle 2 Gran Coupé de
roues plus grandes en diamètre total sans
accroître la taille des jantes. Un artifice
qui participe à l'esthétique mais égale-
ment au confort et à la précision de
conduite.

Prix et livraisons 

Les premières livraisons de la nouvelle
Série 2 Gran Coupé sont prévues en mars
2025. Le modèle sera toujours produit à
Leipzig, aux côtés de la Série 11 de qua-
trième génération, notamment.
- BMW 220 Gran Coupé : à partir de
40.300 €
- BMW M235 xDrive Gran Coupé : à par-
tir de 59.950 €
- BMW 218d Gran Coupé : à partir de
40.800 €
- BMW 220d Gran Coupé : à parti de
42.300 €

Dans la foulée de la Série 1, BMW offre à sa Série 2 Gran Coupé une nouvelle génération qui combine un style plus sportif à une mise à jour
technique et technologique plus importante qu'il n'y parait.

Citroën offre aux C4 et C4 X
un fameux coup de bistouri
pour un lifting assez radi-

cal. Visuellement, en tout cas, car
sur les plans technique et techno-
logique, les changements restent
limités. Lors de sa sortie en 2020,
la Citroën C4 avait défrayé la
chronique avec ses lignes. Dans
la pure tradition du design de la
marque française, la carrosserie
quelque peu audacieuse eut droit
à ses fans inconditionnels et ses
détracteurs enragés. Mais ce
remue-ménage n'aura pas dur,
laissant la C4 de poursuivre sa
carrière sans tambours ni trom-
pettes. Citroën a bien élargi la
gamme avec une variante X légè-
rement plus longue et dotée
d'une partie arrière différente.
Mais pas de quoi éveiller à nou-
veau les passions.
Au Mondial de l'Automobile de
Paris 2024, Citroën propose un
lifting pour la C4 et la C4 X. Les
designers ont affûté leur crayon,
car les modifications de la carros-
serie font preuve d'audace. La
face avant reçoit des phares très
différents qui, associés au nou-
veau logo Citroën et au bouclier
avant entièrement redessiné,

confèrent à la C4 et à la C4 X un
look très différent. La silhouette
est un peu plus simple. Quant à
la poupe, seule la C4 reçoit des
blocs optiques arrière modifiés.

Et l'habitacle ?

L'intérieur de la Citroën C4 resty-
lée est reconnaissable à son nou-
veau volant, qui est désormais
orné de la dernière interprétation
des doubles chevrons. Pour res-
ter dans l'air du temps sur le plan
technologique, le constructeur
français rafraîchit également un
peu l'environnement numérique.
En effet, les écrans des comp-
teurs (7 pouces) et de l'infodiver-
tissement (10 pouces) sont mis à
jour. Le confort de conduite fait
également un bond en avant,
puisque le rembourrage des
sièges Advanced Comfort est
plus épais de 15 mm. 

Et les motorisations ?

Techniquement, les choses chan-
gent également, du moins en ce
qui concerne la gamme. Il n'y a
officiellement plus de variante
Diesel, mais le moteur à essence

trois cylindres de 1,2 litre de 130
ch est toujours là. Ce moteur
turbo est également à la base du
nouvel Hybrid 100 (uniquement
disponible sur la C4) et du plus
connu Hybrid 136 (disponible sur
la C4 et la C4 X). Bien entendu,

la Citroën C4 liftée peut égale-
ment être commandée en version
électrique ë-C4.
La Citroën Ë-C4 50 kWh déve-
loppe 136 ch et atteint 360 km
avec une charge de batterie, tan-
dis que la variante 54 kWh déve-

loppe 156 ch (en mode Sport) et
peut parcourir 420 km. La charge
rapide en courant continu peut
être effectuée à un maximum de
100 kW, de sorte qu'une demi-
heure suffit pour ramener la ca-
pacité de la batterie à 80 %.
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Les extensions de navigateur, qui n’en a
encore jamais installé ? Qu’il s’agisse de
bloquer les publicités, gérer ses mots

de passe ou organiser ses tâches, elles ont
transformé la manière dont on interagit avec
le web. Mais, derrière cette utilité apparente
se cachent des risques que l’on ne peut plus
ignorer. Plusieurs études récentes révèlent
que plus de la moitié des extensions sont sus-
ceptibles de manipuler nos données. Alors,
doit-on vraiment s’en méfier ? 

Des outils pratiques, mais une sécurité
souvent négligée

Quand on parle de sécurité en ligne, on
pense souvent aux logiciels malveillants ou
aux failles de nos systèmes d’exploitation.
C’est oublier qu’une menace plus insidieuse
se terre là où l’on s’y attend le moins, à savoir
dans ces petites extensions de navigateur
web que l’on installe sans trop réfléchir.
D’après les chiffres officiellement annoncés
par Google, Chrome, avec ses 65 % de part
de marché, recense plus de 250 000 addons
dans le Chrome Web Store. Autant dire que
le choix est vaste, pour ne pas dire déroutant.
Mais une statistique interpelle plus que les
autres : 87 % de ces extensions cumulent
moins de 1 000 installations, et la moitié
compte moins de 16 téléchargements, ce qui
pose un vrai problème de sécurité.
Pourquoi ? Parce que là où les plugins les
plus populaires sont régulièrement soumis à
davantage de contrôles et bénéficient de
mises à jour fréquentes en cas de problème,
les extensions moins utilisées attirent moins
l'attention, et échappent donc plus souvent à
la vigilance des internautes, des experts en
cybersécurité, et… de Google. Une diffé-
rence de traitement qui laisse le champ libre
aux développeurs mal intentionnés et/ou né-
gligents, alors que les programmes de protec-
tion mis en place par la firme de Mountain
View reposent en partie sur les commen-
taires des utilisateurs et utilisatrices. 
Ces parades, justement, permettent de blo-
quer en moyenne 1 800 modules malveillants
par mois, soit moins de 1% des extensions
recensées sur le Chrome Web Store. Pour
rappel, Google avait été contrainte de faire
preuve de plus de sérieux en 2018, après que
sept plugins avaient infecté plus de 100 000
PC. Moins de 1%, c’est aussi ce que représen-
tent ces addons bloqués au regard des exten-
sions cumulant moins de 1 000
téléchargements, et donc potentiellement
dangereuses. Les risques sont réels : histo-
riques de navigation, identifiants de
connexion, informations bancaires, tout est
potentiellement à la portée de ces modules
additionnels.

Quand vos données deviennent une mine d’or
pour les entreprises et les cybercriminels

Le problème principal réside dans les per-
missions que nous accordons à ces exten-
sions. Qui prend vraiment le temps de lire les
demandes d’autorisation avant de cliquer sur
« Installer » ? Très peu d’entre nous, et c’est là
que le bât blesse. Derrière des promesses de

fonctionnalités pratiques, certaines exten-
sions collectent des données que vous ne
soupçonnez même pas. Et cela ne concerne
pas seulement les particuliers. 
Spin.AI, qui s’intéresse aux risques des ad-
dons dans les environnements profession-
nels, révèle que 51 % des extensions utilisées
pour améliorer l’environnement des solu-
tions SaaS, comme Google Workspace ou
Microsoft 365, présentent des risques élevés
pour la sécurité des données. Ces modules
peuvent accéder à des fichiers sensibles, des
mails professionnels ou encore des informa-
tions client. De quoi créer une brèche béante
dans la sécurité des entreprises.
Autre surface d’attaque possible, pour les
particuliers comme pour les professionnels :
les extensions de sécurité trompeuses. Der-
rière des fonctionnalités promettant de pro-
téger les utilisateurs et utilisatrices se cachent
parfois des logiciels espions, collectant dis-
crètement des informations sensibles.
Bien évidemment, la combine est toujours la
même : ces plugins jouent sur la confiance
des internautes qui recherchent des outils de
protection, mais finissent par exposer davan-
tage leurs données.C’est d’ailleurs l’une des
justifications – hasardeuse et contreproduc-
tive – avancées par Google pour faire avaler
Manifest V3 aux éditeurs de bloqueurs de
pubs, comme aux internautes. Problème :
l'idée étant de limiter le nombre de mises à
jour de ces extensions, les données des utili-
sateurs et utilisatrices risquent d'en faire les
frais. 
Viennent enfin les addons peu, ou pas, mises
à jour, et les extensions changeant de pro-
priétaires, sans que les utilisateurs et utilisa-
trices en soient informés. Dans le premier
cas, des failles de sécurité peuvent finir par
être exploitées. 
Dans le deuxième cas, c’est encore plus vi-
cieux : la nouvelle société derrière l’extension
rachetée peut en détourner l’utilisation légi-
time pour surveiller et collecter des données
à l’insu des internautes.
C’est par exemple le cas de « Stylish » qui, à
l’origine, permettait de personnaliser l’appa-
rence des pages web. Très populaire, rachetée
sans prévenir ses utilisateurs, elle a été trans-
formée en outil de surveillance, destiné à
collecter les données de navigation de ses
usagers, avant d’être supprimée des stores de
Chrome et Firefox. Un cas de dérive parmi
d’autres, bien plus fréquent qu’on ne l’ima-
gine.

Comment reprendre le contrôle de vos données ?

Face à ces risques, il existe bien sûr des solu-
tions, et elles commencent par une bonne
dose de vigilance. La première étape est de
systématiquement contrôler les autorisations
accordées avant d’installer une extension. Si
un module exige l’accès à votre historique
complet ou à vos fichiers, il est préférable de
s’abstenir. Ces vérifications de base peuvent
sembler évidentes, mais peu d’internautes s’y
plient. Pourtant, elles écartent une bonne
partie des menaces.
Autre réflexe simple, mais souvent négligé :
supprimez les extensions que vous n’utilisez
plus. Chaque plugin, actif ou inactif, repré-
sente une potentielle porte ouverte sur vos
données tant qu'il n'a pas été désinstallé
complètement. Alors autant limiter les accès
inutiles. 

Vers une meilleure régulation des extensions ?

Peu à peu, des initiatives commencent à voir
le jour pour renforcer la sécurité des exten-
sions. Google, on l’a vu, procède des audits
plus rigoureux sur les extensions proposées
sur son Chrome Web Store. Aujourd’hui, les
développeurs doivent justifier les permis-
sions qu’ils demandent, déclarer leurs pra-
tiques en termes de collecte et de traitement
des données. 
De leur côté, les internautes sont censés être
mieux informés des risques qu’ils courent
avant d’installer un addon.
Mozilla a aussi suivi cette voie, en mettant
l’accent sur la transparence et la sécurité des
extensions disponibles pour Firefox.
Certains navigateurs comme Brave misent
sur une approche différente en intégrant des
fonctionnalités natives de blocage des publi-
cités et des trackers, réduisant ainsi la dépen-
dance aux modules tiers, et donc la
multiplication des points d’entrée pour de
potentielles cyberattaques.
Mais au-delà des régulations, une question
subsiste : jusqu’où faut-il aller pour protéger
les utilisateurs ? Manifest V3 peine à
convaincre, et la main mise des géants du
web sur ce que peuvent faire ou non les in-
ternautes tend à consolider un climat de mé-
fiance vis-à-vis des motivations réelles de
Google, Mozilla et consorts. En témoignent,
dans une perspective plus générale, les ré-
cents esclandres déclenchés par Firefox avec
son intégration par défaut de la PPA. 

Plus de 50% des extensions
de navigateur peuvent
manipuler vos données

Vous faites partie de celles et ceux à installer des extensions à tout-va pour améliorer votre expérience web ? Peut-être
serait-il plus sage de lever le doigt sur le clic facile.

Meta dévoile son IA
capable de réagir à
vos émotions pour

concurrencer
ChatGPT

La course à l'IA s'accélère et
Meta vient de frapper un
grand coup. Le géant des ré-

seaux sociaux a dévoilé SPIRIT-
LM, un modèle d'intelligence
artificielle capable de mêler texte
et parole... tout en étant open-
source ! Alors que ChatGPT fait la
une des journaux depuis des mois,
notamment avec son mode voix
avancé, Meta n'entend pas se lais-
ser distancer. Le groupe de Mark
Zuckerberg vient de dévoiler SPI-
RIT-LM, un nouveau modèle de
langage multimodal qui pourrait
bien rebattre les cartes.
Sa particularité ? Il est capable
d'intégrer à la fois du texte et de la
parole, ouvrant la voie à des inter-
actions homme-machine encore
plus naturelles et expressives.

Une IA qui comprend vos émotions

SPIRIT-LM n'est pas un simple
chatbot textuel comme on en voit
fleurir partout. Ce modèle multimo-
dal va beaucoup plus loin en com-
binant compréhension du langage
écrit et oral. Concrètement, il peut
analyser non seulement le sens
des mots, mais aussi le ton de la
voix, les intonations, bref, toute la
dimension émotionnelle de la pa-
role. Cette approche rappelle sans
surprise le mode voix avancé de
ChatGPT, lancé en septembre
2024. OpenAI avait alors vanté la
capacité de son IA à « comprendre
les émotions et répondre en
conséquence ». Meta semble donc
emboîter le pas à son concurrent,
tout en allant plus loin. Car l'autre
grande force de SPIRIT-LM, c'est
son caractère open source.
Contrairement à des modèles
comme GPT-4, dont le fonctionne-
ment reste secret, Meta a choisi de
partager librement son IA avec la
communauté scientifique. Une dé-
cision qui tranche avec l'approche
« boîte noire » d'OpenAI.
Cette ouverture pourrait bien accé-
lérer considérablement les progrès
dans le domaine de l'IA conversa-
tionnelle. En permettant à des
chercheurs du monde entier d'étu-
dier et d'améliorer SPIRIT-LM,
Meta mise sur l'intelligence collec-
tive pour faire avancer la technolo-
gie plus rapidement. C'est aussi un
pied-de-nez à OpenAI et son mo-
dèle GPT, dont le caractère fermé
est de plus en plus critiqué.
En ouvrant son code, Meta se po-
sitionne comme un acteur plus «
éthique » et transparent du secteur
de l'IA. Un argument qui pourrait
peser lourd à l'heure où les régula-
teurs s'inquiètent des dérives po-
tentielles de ces technologies.

Vers une nouvelle ère 
d'assistants virtuels ?

Avec SPIRIT-LM, on entrevoit déjà
les contours des assistants virtuels
de demain.On imagine aisément
les applications dans le domaine
du service client, de l'éducation ou
même de la santé mentale.
Des chatbots capables de détecter
la détresse dans la voix d'un utili-
sateur et d'adapter leur réponse en
conséquence, ça ne relève plus de
la science-fiction ! Bien sûr, cette
technologie soulève aussi son lot
de questions éthiques. Une IA ca-
pable de manipuler les émotions,
ça fait un peu froid dans le dos. Il
faudra être vigilant sur les garde-
fous mis en place pour éviter les
dérives.
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LE MAE  ATTAF REÇOIT SON HOMOLOGUE TUNISIEN À ALGER 

La coopération et le prochain sommet
tripartite entre l'Algérie, 
la Tunisie et la Libye au menu 
Le ministre des Affaires étrangères et de

la Communauté nationale à l'étranger,
M. Ahmed Attaf, a eu, dimanche, au

siège du ministère, des entretiens bilatéraux
avec son homologue tunisien M. Mohamed
Ali Nafti, en visite de travail en Algérie, sur
les relations "exemplaires" liant les deux pays
et la préparation du sommet tripartite entre
l'Algérie, la Tunisie et la Libye, qui devrait se
tenir prochainement à Tripoli (Libye).
Dans une déclaration à la presse au terme de

cette rencontre, M. Attaf a affirmé que la ren-
contre a constitué "une nouvelle opportunité
pour évaluer la dynamique croissante et sans
précédent que connaissent les relations al-
géro-tunisiennes, sous l'attention particulière
des dirigeants des deux pays frères, le Prési-
dent Abdelmadjid Tebboune et son frère le
Président Kaïs Saïed".
"Ces relations ont réellement atteint un ni-
veau exemplaire, compte tenu des valeurs de
fraternité, de solidarité et de soutien mutuel,
profondément ancrées dans notre histoire
commune et renforcées au fil des générations
d'Algériens et de Tunisiens, soucieux de pré-
server cet héritage et de rester fidèles à cet
engagement", a relevé M. Attaf, soulignant
que les relations entre les deux pays "sont
exemplaires en raison de leur caractère inclu-
sif qui n'exclut aucun secteur ou domaine
susceptible d'ajouter une valeur ajoutée au
partenariat algéro-tunisien, et de répondre
aux aspirations et aux attentes des peuples al-
gérien et tunisien. 
Elles sont également exemplaires du fait de
l'harmonie et du consensus total entre les po-
sitions des deux pays sur les divers dévelop-
pements aux niveaux régional et internatio-
nal". Sur les principaux axes des consulta-
tions entre les deux pays, le ministre a indi-
qué avoir passé en revue avec son homologue
tunisien l'état de la coopération bilatérale,
notamment la mise en œuvre des résultats de
la dernière session de la Grande commission
mixte de coopération, tenue à Alger le 4 oc-
tobre 2023. Le ministre a affirmé la "nécessité
d'entamer la préparation de la 23e session de
cette Commission et d'activer les autres mé-
canismes de coopération bilatérale à l'instar
des différentes commissions techniques et
sectorielles", soulignant "l'importance accor-
dée aux secteurs vitaux, désormais priori-
taires dans la coopération bilatérale, tels que
le développement des régions frontalières,
l'intensification des échanges commerciaux,
le renforcement du partenariat économique
et la mise en œuvre de projets de développe-

ment communs dans les domaines de l'éner-
gie, de la sécurité alimentaire, la sécurité hy-
drique, le transport et d'autres secteurs struc-
turants et intégrateurs". Les entretiens ont
porté également sur la préparation du pro-
chain sommet tripartite entre l'Algérie, la Tu-
nisie et la Libye, qui devrait se tenir à Tripoli
(Libye) dans un avenir proche, a fait savoir
M. Attaf, affirmant l'engagement à concréti-
ser les décisions et recommandations issues
du Sommet de Tunis, visant à mettre en place
des projets de coopération tripartite en phase
avec les priorités et préoccupations com-
munes des trois pays. 
Quant à la situation dans les territoires pales-
tiniens occupés et les pays voisins de la Pales-
tine, notamment le Liban, M. Attaf a réaf-
firmé que "la position immuable des deux
pays dans leur soutien à la cause palesti-
nienne et à la reconnaissance du droit du
peuple palestinien à établir un Etat indépen-
dant et souverain en tant que solution juste,
durable et définitive au conflit arabo-israé-
lien, et comme condition sine qua non au ré-
tablissement de la sécurité et de la stabilité
dans toute la région".
"L'Algérie et la Tunisie poursuivent, de la
même manière et à l'unisson, la défense du
droit de nos frères libyens à sortir de la crise
qui les touche, loin de toute ingérence étran-
gère et à organiser des élections libres et
transparentes, permettant de tourner défini-
tivement la page des différends et des divi-

sions, afin de remettre la Libye sur la voie de
la sécurité, de la paix et de la prospérité". La
rencontre a permis également d'évoquer "les
développements de la situation dans notre
voisinage immédiat au Sahel, les voies et
moyens de renforcer nos contributions com-
munes au rétablissement de la sécurité et de
la stabilité dans cet espace", en sus de coor-
donner et d'unifier nos positions en prévi-
sion des prochaines échéances sur le plan
continental, notamment celles prévues dans
le cadre de l'UA". 
Le ministre tunisien a, de son côté, qualifié
cette rencontre de "fructueuse", relevant que
son pays "aspire à une nouvelle phase de
construction, de solidarité, de coopération et
de partenariat stratégique dans des secteurs
vitaux". Après avoir abordé les relations his-
toriques entre les deux pays, le ministre tuni-
sien a exprimé sa gratitude envers l'Algérie
durant la période de lutte des deux peuples
tunisien et algérien, affirmant que "cet héri-
tage restera gravé dans les esprits et sera
transmis aux générations futures, pour
qu'elles comprennent que cette relation de
voisinage est bénéfique et reposera toujours
sur une solidarité réelle, en temps de guerre
comme en temps de paix". Il a en outre
formé le vœu que "les deux pays consolident
ensemble les fondements de la sécurité et de
la stabilité, d'autant plus que les deux direc-
tions des deux pays sont fermement engagées
à aller de l'avant dans cette direction". 

TIPASA

Mise en échec d’une tentative d'émigration clandestine 

GOUVERNEMENT 

Larbaoui reçoit
l'ambassadeur
coordonnateur
résident du
Système des
Nations Unies
en Algérie

Le Premier ministre, Nadir Lar-
baoui a reçu, dimanche au Pa-
lais du Gouvernement,

l'ambassadeur coordonnateur rési-
dent du Système des Nations Unies
en Algérie, Alejandro Alvarez qui lui a
rendu une visite d'adieu au terme de
sa mission, a indiqué un communi-
qué des services du Premier minis-
tre. Les deux parties ont discuté "de
la situation régionale et internationale
actuelle, et des nouveaux défis mon-
diaux auxquels est confrontée l'action
multilatérale dans un environnement
international complexe, changeant et
extrêmement tendu", soulignant "l'im-
portance de renforcer les efforts in-
ternationaux pour traiter les
problèmes de développement dans
de nombreux pays, notamment afri-
cains, et leur permettre de surmonter
les crises en accompagnant leurs ef-
forts pour renforcer les fondements
de la stabilité et du développement",
lit-on dans le communiqué. Les deux
parties ont examiné également "les
différents volets de la coopération
entre l'Algérie et les agences spécia-
lisées des Nations Unies, dans le
cadre de l'accord-cadre de coopéra-
tion pour le développement durable
en Algérie pour la période 2023-
2027, soulignant la nécessité de sui-
vre ces programmes et d'accélérer
leur mise en œuvre". "L'ambassa-
deur onusien s'est félicité du niveau
de la coopération avec l'Algérie, rap-
pelant les rencontres fructueuses ac-
cordées par le président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune au Secrétaire général des Na-
tions Unies, Antonio Guterres",
conclut la même source. 

PRÉSIDENCE 

Tebboune préside une
réunion du Conseil des
ministres

Le président de la République, Chef
suprême des Forces armées, minis-
tre de la Défense nationale, M. Ab-

delmadjid Tebboune, préside, dimanche,
une réunion du Conseil des ministres
consacrée au projet de loi portant règle-
ment budgétaire de l'exercice 2022 et à
des exposés concernant plusieurs sec-
teurs, indique un communiqué de la Pré-
sidence de la République. "Monsieur
Abdelmadjid Tebboune, président de la
République, Chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense natio-
nale, préside, ce jour, une réunion du
Conseil des ministres consacrée au pro-
jet de loi portant règlement budgétaire
de l'exercice 2022 et à des exposés
concernant les secteurs de l'Enseigne-
ment supérieur, des Travaux publics, du
Commerce et de la Promotion des ex-
portations, et de l'Hydraulique". 

LABOURS-SEMAILLES À TÉBESSA
Une superficie de plus de 126.000 hectares dédiée 
à la céréaliculture
Une superficie de 126.400 hectares a été allouée à la culture des céréales à Tebessa, dans le cadre de
la campagne labours-semailles de la saison agricole 2024-2025, a indiqué dimanche un responsable de
la direction des services agricoles (DSA). La superficie vouée à la céréaliculture a augmenté de 2.000
hectares par rapport à la saison précédente, a précisé le chef du service de la production et de l'appui
technique de cette direction, Ramzi Bouaziz, qui a ajouté que 76.158 hectares seront ensemencés de blé
dur, 45.833 ha d'orge et 4.409 ha de blé tendre. S'agissant des mesures prises par la DSA pour assurer
la réussite de la campagne labours-semailles, un guichet unique du crédit "R'fig" a été ouvert à la Coopé-
rative des céréales et légumes secs (CCLS) et mis à la disposition des agriculteurs souhaitant contracter
un crédit pour financer leurs activités, selon M. Bouaziz.

Une tentative d'émigration clandes-
tine a été déjouée par les services
de la sûreté de daïra de Fouka,

dans la wilaya de Tipasa, avec l'arrestation
des personnes impliquées, rapporte di-
manche un communiqué rendu public par
la sûreté de wilaya. La mise en échec de
cette tentative d'émigration clandestine à
partir du littoral de la wilaya, réalisée dans

le cadre de la lutte contre le trafic de mi-
grants et l'organisation de traversées clan-
destines par mer, a permis l’arrestation de
six (6) individus, selon la même source.
Deux individus parmi les personnes arrê-
tées sont accusés d’avoir planifié cette tenta-
tive d’émigration clandestine par mer,
a-t-on précisé. L’opération a permis la saisie
de 380 litres de carburant, 12 gilets de sau-

vetage, une somme estimée à 570.000 DA
et un montant en devise étrangère. Les mis
en cause dans cette affaire ont été déférés
devant le Parquet territorialement compé-
tent, sous les chefs d’accusation de "trafic il-
licite de migrants et mise en danger de
leurs vies et sécurité en contrepartie d’avan-
tages financiers dans le cadre d’un groupe
criminel organisé", selon la même source. 


